Georges   Valois 

L'ETAT    ET    LA   PRODUCTTON 


3 
3 

Î722 
22 


y  rfVof  OffAWA 


Ml  lllllllll,' 

3900300165839e 


J 


LE    POINT 


TAT  ET  LA  IMIODUCTION 


rr  LA  raoorirrK» 


OUVRAGES   DU  MI>ME  AUTEUR 


A     L\    MKME     LIHRAIRIF 

i 

L'Homme  qli  viebt,  PltUosoplùe  de  l'auloril^.  (Couronné  par  l'Académio 
française)  Un  volume  in-i6  double  couronne  de  xlii-  370  pages 
(7e     mille) 7  fr. 

I^A  MoNAnciiir  et  la  Classe  ouvrière,  La  révolution  sociale  ou  le  Roi. 
Les  résultats  d'une  enquête.  Nouvelle  édition  augmentée  d'une  préface 
inédite.  Un  volume  in- 16  double  couronne  de  clx-343  pages 
(/le    mille) 10  fr. 

Le  PiiRE,  Pliilosopliie  de  la  Famille.  Un  volume  in- 16  double  couronne 
de  3io  pages  (7"   mille) 7  f"". 

Le  Cheval  de  Troie,  Réflexions    sur  la  philosophie   et  sur  la    conduite  de 

la  guerre.  Un  volume  in-i6  double  couronne  do  3ao  pages  (7e  mille). 

7  fr. 
La  Monnaie     Saine  tuera    la   Vie    guère.    Un    volume    in-i6   double 

couronne  de  128  pages    (5e  mille) ^   (r. 

La  Réforme  économique  et  sociale.  Une  brochure  in- 16  doublecouronne 

de  64  pages   (5'i    mille) i   fr. 

L'Économie  nouvelle.  (Couronné  par  l'Académie  française.)  Un  volume 

ini6  double  couronne  de  3oo   pages  (18"    mille}.     ...  7  fr. 

D'un  Siècle    a    l'autre,    Chronique    d'une  Génération,    18^^5-1920.    Un 

volume    in-iG    (io«   mille) 7  f""- 

La     Reconstruction    économique     de    l'Europe.     Un    volume     in-i(> 

(5c  mille) 7  fr 

EN   COLLARORATION   AVEC  FRANÇOIS  RENIÉ 

Les  Manuels  scolaires.  Etudes  sur  la  religion  des  primaires.  Un  volumi- 
in-i8  Jésus  (le    \v-445  pages  (ae  mille) 10  fr. 

EN    collaboration      AVEC     GEORGES  COQLELLE 

Intelligence  et  Production,  La  nouvelle  organisation  économique  de  la 
France.  (Couronné  par  l'Académie  française.^  Un  vol.  in- 16  double 
couronne  de  370    pages  (lo»   mille) 7  '^'■- 


I 


Jj\i44Ji^yi- 


/.^^-a 


;- 


GEORGES    VALOIS, -^^*^-' 


J 


LE      POINT 


L'ÉTAT 


ET     LA 


PRODUCTION 


^«jOÏ>' 


PARIS 
NOUVELLE  LIBRAIRIE  NATIONALE 

3,    PLACK    DU    l>ANrilbu:i,     3 


rrav  •    s      / 


Les  éludes  qui  suivent  ont  été  [lubliées  par  le  jmirnal  l' Ac- 
tion franraise.  du  i/|  août  au  jî)  septembre.  Je  m'étais 
proposé  d'examiner  notre  situation  générale,  les  forces  en 
rnouvcMioiil,  les  j^'-rils  qiie  faitcourir  a  l'économie  fran«;.ii-»c 
la  situation  de  l'Elal,  les  manœuvres  possibles  pour  é>ilt'r 
ces  périls  ;  après  quoi,  je  cherchais  s'il  était  possible  de 
déterminer  ic  point  et  de  nous  donner  une  direction 
sûre. 

Les  événements  ont  confirmé  les  prévisions  faites  au  mois 
d'août  ;  nous  avons  été  amenés  &  réunir  ces  études,  et  à 
prier  nos  lecteurs  et  amis  de  les  répandre  dans  le 
pays 
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L'I-TAT  ET  \A  rUODUCTION 


CIIAI'ITRE      l'RfcMIER 

OU  NOUS  EN  SOMMES.     OU  EST  LK  PKHII.  ? 

I    I       «ont      -  'JJ  J. 

Nous  avons  uno  amclioraliou  très  sensible.  Premièrcnieot, 
l'agilalioii  facliccqu'aNait  favorisée  rionalioii  est  tombée  ;  ce 
qu'il  )■  avait  d'agilalitm  Nraic,  provoqué»-  par  le  délire  mosco- 
vite, est  siu^'ulièreiiicnl  aiïaissé.  Les  producteurs  ont  repris 
le  dessus.  Oq  travaille.  On  conimence  à  sortir  des  difliculté^ 
nées  dans  la  crise  qui  s'est  ouverte  en  mai  19'JO.  Les  catas- 
trophes do  chiffres,  que  devait  [)rovoquer  l'arn'^t  derindalion. 
^o  sont  produites,  et  une  bonne  partie  de  léconoinic  frun«,aise 
,1  étt'i  assainie.  Il  reste  qu'un  nombre  assez  imposant  de 
grosses  entreprises,  fortement  atteintes  par  la  crise  de  1920, 
ont  beaucoup  de  peine  à  se  redresser,  et  le  redressement  ne 
se  fera  pas  sans  de  douloureuses  opérations  chirurgicales. 
Il  reste  également  que  des  industries,  trop  grossies  petidant 
la  guerre  ou  en  I()H).  sont  condamnées  A  se  restreindre 
parce  qu'il  n  )  a  plus  de  <lébouchés  pcjssibles  pour  leur  pro- 
duction ;  à  ceci,  il  n'y  a  pas  de  remèdes,  sinon  la  pacifica- 
tion de  l'Europe,  et  la  léouverture  de  marchés  aujourd'hui 
fermés. 

Exception  faite  pour  de  grosses  entreprises  sur  capilali(ée 
et  pour  ces  industries  ou  parties  d'industrie  provisoirement 
inutiles,  il  y  a  uneamélioralion  sensible.  D'un  bout  à  l'autre 
du  pays,  on  travaille  et  Ion  ne  voit  plus  cette  folie  de  dépenses 
qui  avait  saisi  une  partie  du  la  France   pendant  rinlIalioD. 
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Ou  Iruvuillc  et  beaucoup  plus  qu'avant,  parce  que,  pour  un 
môme  résultat,  il  faut  un  effort  double  ou  triple  ;  on  s'y  fait 
vfilonliers,  mais  on  se  plaint  de  travailler  pour  le  fisc,  lequel 
fait  un  éfKirme  prélèvement  sur  la  prodncti<in.  En  somme, 
les  nouvelles  relations  entre  la  production  agricole  et  la 
production  industrielle  sont  établies  ou  en  voie  de  s'éta- 
blir. 

D'antre  pari,  il  y  a  eu  un  effort  considérable  de  coordina- 
tion des  forces  et  des  mouvements  économiques.  Il  n'est  pas 
une  corporation  qui  n'ait  apporté  sa  contribution  à  ce  travail. 
On  ne  peut  pas  dire  que  l'on  ait  atteint  la  réussite  ;  nous 
en  sommes  loin  ;  il  nous  faut  des  années  pour  construire 
ces  corps  dont  nous  avons  besoin.  Mais  le  mouvement  est 
bien  commencé.  Par  exemple,  en  ce  qui  concerne  l'expansion 
économique  à  l'étranger,  on  a  vu,  pour  la  première  fois,  une 
trentaine  d'industries  ou  de  corporations  industrielles  et 
commerciales  s'associer  pour  établir  un  plan  national 
d'écbanges,  en  liaison  avec  l'Ktat.  De  tous  côtés,  les  syndicats 
industriels  ei  commerciaux  sortent  de  leur  conception  néga- 
tive de  la  défense  des  intérêts,  et  s'orientent  vers  la  recbercbe 
il'une  action  commune,  vers  la  création  d'une  discipline 
technique  et  professionnelle  facilitant  les  progrès  écono- 
miques. Les  mouvements  sont  encore  mal  assurés,  parfois  à 
peine  esquissés.  Mais  l'élan  est  incontestable  ;  la  direction 
est  prise.  La  réalisation  n'est  plus  qu'une  question  de  temps. 
Le  gros  obstacle  n'est  plus  guère  constitué  que  par  la  résis- 
tance des  vieillards  individualistes  qui  occupent  beaucoup 
de  sièges  syndicaux,  où  on  les  avait  mis  à  la  retraite  ; 
lorsque  les  nouvelles  générations  auront  conquis  ces  sièges, 
le  changement  sera  foudroyant.  On  verra  alors  apparaître 
d'un  seul  coup  les  résultats  du  travail  qui  se  fait  aujour- 
d'hui. 

En  résumé,  nous  considérons  que  la  France  est  actuellement 
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tr^s  bien  partie  au  point  He  vue  «économique  :  elle  donne  les 
preuves  d'une  belle  ardeur  au  travail,  et  elle  est  bien  sortie 
de  l'indiviiliialisnie.  On  voild^s  inaiiilonant  qur.  si  elle  est 
en  niesiircdc  continuer  son  niouvernenl,  cesl  d'elle  que  l'on 
dira,  dans  dix  ans.  qu'elle  a  le  génie  de  l'organisation.  Elle 
fera  en  dix  ans  ce  que  l'Allemagne  avait  fait  en  un  demi- 
siècle. 

Mais,  par  contre,  il  est  certain  que  cet  élan  pour  la  cons- 
truction demeure  faible  parce  qu'il  n'est  pas  soutenu  par  une 
large  vue  de  l'esprit.  Le  mnuveinenl  observé  aujourd'hui  est 
presque  partout  cxclusivenjcut  économique  et  corporatif  ;  il 
est  très  rarement  national.  J'entends  qu'il  n'est  pas  encore 
animé  par  une  idée  nationale  puissante.  Les  producteurs  n'ont 
pas  encore  pris  conscience  des  nouvelles  destinées  de  la 
France  victorieuse.  Ils  otU  de  grandes  audaces  techniques, 
industrielles  ;  ils  n'ont  pas  encore  l'audace  économique  qui 
donne  une  profonde  confiance  dans  l'avenir  d'im  peuple. 
Exception  faite  pour  une  vingtaine  de  télcs  bien  meublées, 
les  producteurs  manquent  encore  de  foi,  ce  qui  leur  interdit 
<rimaginer  un  avenir  en  fonction  duquel  ils  organiseraient 
le  présent.  S'ils  agissent,  c'est  en  quelcpie  sorte  d'une  manière 
irraisj>unée.  mus  par  le  sentiment  qui  leur  a  donné  la  vic- 
toire, mais  non  sous  la  direction  de  l'idée  issue  de  la  victoire. 
Si  l'on  veut  avoir  rex[)lication  de  cette  absence  de  foi.  il 
f.ml  regarder  l'Etat  :  depuis  l'armistice.  l'Etat  français  a 
manqué  i^sa  mission. 

O  n'est  pas  aux  producteurs,  qui  agis.sent  sur  la  matière, 
qu'il  appartient  de  créer  les  idées  q»ii  animent  un  peuple, 
qui  lient  ses  elTorls,  qui  placent  au  dessus  de  tous  les  images 
de  l'avenir.  C'est  l'Etat  qui  doit  dotmer  cette  direction  intel- 
lectuelle et,  en  quelque  sorte,  spirituelle  ;  il  ne  la  crée  pas 
lui  mrme  ;  mais  il  doit  la  chercher  daus  les  profondeurs  de 
1.»  nation,    la    reconnaître    quand    elle  est  expriniée  par  les 
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liommos  qui  la  pensent,  el  la  faire  représenter  enfin  par  ses 
hommes  d'Etat.  Or,  c'est  un  fait  que  personne  ne  niera, 
l'Etal  français  a  été.  depuis  l'armistice,  terriblement  au- 
dessous  de  sa  tAchc.  à  ce  point  de  vue.  A  aucun  moment,  il 
n'a  pensé,  agi,  en  victorieux  ;  il  a  pensé,  agi.  en  vaincu  ;  il 
a  été  obsédé  par  la  pensée  de  nos  ruines  matérielles,  sans 
penser  aux  prodigieuses  richesses  spirituelles  que  nous 
avons  acquises.  Il  a  pris  devant  l'étranger  l'attitude  humble 
de  l'homme  qui  demande  qu'on  lui  rende  ce  qu'il  a  perdu, 
parce  qu'il  n'est  capable  ni  de  le  reprendre,  ni  de  le  recréer. 
Il  n"a  pas  cessé  de  présenter  la  France  comme  la  sacrifiée  à 
qui  Ion  doit  payer  son  sacrifice.  A  aucun  moment,  il  n'a 
eu  l'idée  du  rôle  d'avenir  que  peut  jouer  la  France.  Certains 
de  ses  hommes  n'ont  imaginé  le  relèvement  français  qu'avec 
l'aide  de  l'Anglctorre.  ou  des  Etats-Lnis.  ou  même  de  l'Al- 
lemagne, ce  qui  était  céder  par  avance  à  tous  les  impéria- 
lismes  économiques  et  politiques. 

Mais  qui  a  osé  dire  —  ou  penser  —  que,  dans  l'Europe 
d'après-guerre,  le  rôle  économique  et  même  financier  de  la 
France  pouvait  être  de  tout  premier  ordre  ?  qu'il  devait  être 
exactement  ce  qu'a  été  son  rôle  militaire  pendant  la  guerre  ? 
Personne. 

Je  dis  :  le  rôle  économique  et  financier,  aussi  téméraire 
que  puisse  paraître  cette  affirmation  quand  il  s'agit  d'un 
pays  écrasé  par  ses  dettes.  Mais  je  rappelle  aussitôt  que  les 
capitaux  n'existent  pas  pareux-mèiues.  Ce  qui  compte,  pour 
le^  peuples  comme  pour  les  individus,  ce  sont  les  concep- 
tions d'emploi  de  capitaux,  c'est  leur  utilisation,  c'est  la 
volonté  que  l'on  possède  de  les  employer  pour  tel  ou  tel 
objet.  Ruinés  matériellement  comme  nous  le  sommes,  mais 
riches  d'idées,  de  science,  d'ordre,  de  volonté,  nous  sommes 
un  peuple  capable  de  dicter  sa  loi  à  l'or  que  nous  emploie- 
rons, à   notre  bénéfice  et  au  bénéfice  d'autrui.  C'est  ce  que 
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l'Etal  rraii(,ai:j  n'a  pas  vu.  n'a  pas  pensé,  n'a  paM  dit. 
C'est  parce  que  PEital  français  a  manqué  à  sa  mission  que 
les  producteurs  manquent  de  foi  dans  l'avenir  et  sont  parfois 
hésitants  devant  1rs  [x-rds  ({ui  ris(jUL'iit  de  rendre  vains  leurs 
efTorls. 

Le  péril  allemand.  —  La  paix  politique  a  été  manquc'C. 
Nous  en  souffrons  cconomijucnient.  Tous  les  arguinentâ 
peuvent  se  résumer  en  ceci  : 

Nous  avons  besoin  des  paiements  allemands  ; 
Pour  obtenir  ces  paiements  allemands,  il  faut  une  produc- 
tion allemande  prospère. 

Si  la  production  allemande  est  prospère,  c'est  le  Heich 
qui  en  bénéficiera  politiquement,  et  qui  redeviendra  assez 
fort  j)oursc  dérober  à  ses  obligations.  Alors  la  guerre  aura 
été  faite  pour  le  roi  de  l'russe. 

Tout  le  mal  vient  de  ce  que  le  traité  de  Versailles  a  posé 
le  problème  allemand  de  telle  manière  qu'il  n'a  pas  desolu- 
tion.  La  faute  est  le  renforcement  de  l'unité  allemande. 
L'existence  du  lieuii  est  l'obstiicle  au  relèvement  écono- 
mique de  l'Europe.  Il  faut  restaurer  les  libertés  germaniques 
si  l'on  veut  rendre  la  paix  et  la  prospérité  h  nos  pays.  Avec 
des  Allemagnes  libérées  de  la  tyrannie  prussienne  (ce  qui 
n'est  point  chimérique,  car  les  moyens  d'action  ne  manquent 
pas)  tout  redevient  possible. 

Et  d'abord  la  prospérité  des  peuples  allemands,  qui  no 
sera  plus  une  menace  de  guerre,  et  qui  donnera  .mv  Mli.'s 
les  satisfactions  économiques  qu'ils  attendent  ; 

Ensuite,  l'assainissement  monétaire  de  toute  l'Europe 
centrale  et  orientale,  et  par  voie  de  conséquence,  les  échanges 
fructueux  entre  ces  pays  et  l'Occident  ; 

Enfin,  l'association  des  industries  alliées  avec  l'industrie 
allemande  pour  une  nouvelle  mise  en  valeur  des  territoires 
russes. 
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Or  la  voie  n'csl  nuileincnl  fernite  dans  cette  direction. 
Mais  la  politique  française  ne  s'y  est  pas  engagée.  Il  n'est 
pas  impossible  de  faire  Taccord  des  Alliés,  ou  au  moins  de 
(juclqucs  al  liés  pour  une  restaurât  ion  des  libertés  germaniques, 
(jiii  aurait  connue  conséquence  une  pros|>érité  gérjérale,  et 
qui  permettrait  toutes  les  combinaisons  économiques  et 
financières  qui  éclioueronl  tant  que  le  lieich  demeurera  une 
menace  politique.  Mais  il  faut  opter.  El  du  fait  qu'une 
direction  nette  n'apparaît  pas  dans  la  politique  française, 
une  grosse  incertitude  pèse  sur  toute  la  production  française, 
qui  se  demande  si  l'État  français  continue  de  reconnaître  la 
supériorité  économique  du  Hcuh. 

Le  péril  plontocralifjue.  —  Dès  1921.  Cliarles  Maurras 
[)ubliait,  dans  VArlion  Française,  que  le  péril  n'est  plus 
communiste,  mais  ploutocratique.  Ce  péril,  pour  les  produc- 
teurs, vient  encore  de  l'absence  d'une  politique  économique 
et  financière  de  l'Ktat.  On  sait  comment  il  se  présente  \k)ut 
une  partie  de  l'industrie  française  ;  certaines  entreprises. 
surcapitalisées  pendant  la  guerre  ou  immédiatement  après  la 
guerre,  dégonflées  depuis  1920,  ont  besoin  de  capitaux 
nouveaux.  La  trésorerie  française  appelant  à  elle  une  grosse 
partie  des  capitijux  français  disponibles,  ces  entreprises  sont 
obligées  de  cliercber  des  capitaux  oîi  l'on  eu  trouve,  c'est- 
à-dire  outre-mer.  Il  n'y  a  là  rien  qui  soit  alarmant  en  soi. 
Mais  cela  devient  un  péril  lorsque  l'on  sait  que  ces  placements 
de  capitaux  en  France  ne  sont  pas  affaire  privée,  et  cpi'ils 
sont  bel  et  bien  affaire  d'Etat  ;  ils  obéissent  à  une  discipline 
sévère,  qui  tend  à  un  but  connu  :  c'est  un  acte  de  conquête 
économique,  qui  vise  à  l'acquisition  finale  d'une  inHucnce, 
et  d'une  grosse  influence  politique,  dans  noire  pays. 

Un  gouvernement  qui  aurait  un  peu  d'imagination  cher- 
cherait et  trouverait  les  moyens  de  parer  à  ce  danger.  Il  ne 
faut  pas  chercher  bien  longtemps  pour  trou\cr  les  moyens 
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d'oblipor  ros  rapitaiix  à  drniriirrr  dans  Jour  rôle  de  capitaux 
qui  seprt'U'iil.  Mais  il  faudrait  évidemment  un  gouvernement 
capable  h  la  fois  d'imposer  sa  loi  à  celte  fmaDce  et  de  lui 
donner  les  garanties  matérielles  qu'elle  a  le  droit  de  deman- 
der. Si  l'on  cherclie  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  sens  on  ne  voit 
rien,  et  l'on  comprend  que  certains  chef»  d'industrie  se- 
demandent  s'ils  n'ont  pas  échap|>é  à  la  tutelle  allemande. 
qui  les  guettait  avant  la  guerre,  pour  tomber  sous  la  tutelle 
angio  saxonne. 

Le  périt  intérirur.  —  H  y  a  eu  un  péril  communiste.  11 
n'e\i"^le  plus.  Le  conmnitiismea  prrdii  sa  force  d'expansion  : 
il  se  rétrécit  à  un  petit  nombre  d'hommes  dont  l'action  sur 
les  masses  diminue  de  jour  en  jour.  Le  fascisme  italien  a 
montré  ce  que  peut  la  volonté  latine  contre  la  barbarie  asia- 
tique. La  France  n'a  paseu  besoin  de  recourir  à  un  fascisme 
pour  réduire  le  bolclievisme  français  ;  elle  l'a  pratiquemrnt 
annulé  par  son  mouvement  de  travail  et  d'organisation.  On 
petit  ilonc  dire  qu'il  n'y  a  pas  chez  nous  de  péril  bolcheviste 
intérieur  positif.  Mais  il  demeure  un  pé-ril  bolcheviste  que 
l'on  pourrait  dire  négatif.  Le  communisme  français,  trop 
faible  pour  porter  des  coups  sérieux  à  un  gouvernement  bien 
installé,  demeure  assez  anletit  pour  une  tentali\e  contre  un 
gouvernement  qui  s'abatidontierait.  au  milieu  de  difticultés 
dont  il  penserait  qu'elles  le  dépassent.  Une  faiblesse  du 
gouvernement  actuel,  qui  est  en  somme  un  gouvernement 
guidé  par  une  pensée  nationale,  livrerait  l'Ktat  h  ce  que  Ion 
appelle  les  bouïmes  de  gauche,  c'est-à-dire  pratiijuement 
aux  communistes,  car  les  hommes  de  gauche  n'ayant  plus 
aucune  pensée  pcditirpie.  et  manquant  de  volonté  pour  le 
gouvernement,  céderaient  rapitlement  la  place  ati\  commu- 
nistes, qui  ont  quelques  semblants  «l'idées  et  quelque  volonté 
d'occuper  le  pouvoir. 

Les  producteurs  voient  on  prossonlent  ce  prrii  d'un  com- 
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munisriK'  dari^prciix  non  par  son  action  propre,  mais  par 
l'inaction  d'un  gouvernement  qui  serait  débordé  par  les 
difTicultés  financières  et  qui  abandonnerait  la  place.  Or  ils 
n'ignorent  pas  que  la  situation  financiôre  de  l'Etat  français 
est  traf,Mquc.  Lorsqu'ils  se  demandent  qui  osera  prendre 
la  responsabilité  do  siirmnrilor  Tinévilable  crise,  ils  ne 
voient  aurnn  frroiipe  [>arlpmpnl<iire  qui  ait  assez  de  volonté 
pour  leur  donner  conlianco.  Ils  se  ron<lent  compte  que  le 
régime  parlementaire  est  absolument  fini,  qu'il  a  donné  les 
preuves  d'une  impuissance  radicale  à  résoudre  les  problèmes 
nés  de  la  guerre.  S'ils  s'interrogent  eux-mêmes,  ils  cons- 
tatent qu'ils  expriment  assez  bien  l'opinion  générale  du 
pays,  qui  considère  que  toutes  les  questions  politiques  et  éco 
nornicjiics  sont  posées,  mais  qui  ne  marque  pas  tiellement 
son  goiU  pour  une  solution  précise.  Les  producteurs  ont 
l'obscur  sentiment  que  la  France  encore  une  fois  se  sau- 
vera elle-même,  même  au  prix  d'im  renversement 
total  des  valeurs  sur  lesquelles  elle  vit  depuis  plus  d'un 
siècle.  Mais  ce  n'est  pas  une  volonté,  et  la  France  olTicielle 
ne  IfMir  donnant  pas  le  spectacle  d'une  forte  volonté,  ils 
ont  l'inquiétude  de  l'avenir.  Y  a-t-il  chez  eux  des  hommes 
préls  à  leur  clotiner  une    direction    générale? 
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Y  AT  IL.  DANS  LES  GROl  PKMFNÏS  KCONOMIOrES 
KT  PROFESSIONNELS.  DES  HOMMES  IMU-.TS  A 
DONNER  UNE  DIRECTION  GÉNI^KALE  AL\  PRO- 
DUCTEURS ? 

3  1  aoAt     K)]]. 

Voici  nolro  r<^pons«\  cjui  ost  le  r(^sultal  d  tiiio  enquête 
déjà  longue  : 

Il  Y  a.  îi  l»!  l^le  de  quelques  grands  organismes  profes- 
sionnels, un  1res  petit  nombre  d'hommes  qui  pourraient 
parfaitement  fournir  une  direction  générale,  mais  qui  ne 
la  fourniront  pas  ; 

Il  y  a,  à  la  l^te  ou  dans  les  conseils  des  associations  éco- 
nomiques, un  petit  nombre  d'hommes  pr^ts  à  fournir 
celte  direction  générale,  mais  qui  ne  peuvent  pas  l'exprimer. 

Cela  revient  à  dire  que,  pour  le  moment,  il  n'y  a  personne 
qui  ait  assez  d'autorité  pour  donner  une  direction  générale 
aux  producteurs,  personne  qui  le  veuille,  ou  personne  qui 
puisse  le  faire.  Mais  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
le  fait  se  produirait.  Mais  l'on  ne  verrait  apparaître  qu'un 
très  [)etit  nombre  d'hommes. 

Il  faut  maintenant  expliquer  cette  singulière  situation. 
Comment  peut-il  se  faire  que.  dans  rt»conomie  française,  si 
riche  en  hommes  de  valeur,  après  tant  d'années  de  vie  syndi- 
cale, on  trouve  si  peu  d'hommes  capables  de  penser  p'>ur 
l'ensemble  ?  .Je  propose  l'explication  suivante  : 
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a)  La  vie  indtislriollc  ne  pir-parc  pas  les  hommes  aux 
conceptions  g/Tiérales  ;  elle  les  enfertiic  dans  des  comparti- 
ments étroits  ;  clic  les  spécialise  tccliniqucmeut  et  économi- 
quement. Les  vertus  du  bon  industriel  sont  contrairesà  celles 
qui  sont  nécessaires  à  l'homme  qui  s'f)ccupe  des  intér«^ts 
généraux.  Il  se  produit,  dansl'exercice  du  métier,  une  défor- 
mation professionnelle,  qui  porte  l'hoinme  à  donner  I  son 
industrie,  dans  son  esprit,  la  prééminence  sur  toutes  les 
autres.  D'autre  part.  la  conduite  des  entreprises,  si  elle 
exige  des  vues  d'avenir  personnel  des  chefs,  les  oblige  par- 
fois à  de  courtes  vues  touchant  l'intérêt  général  Pour  un 
industriel,  que  guette  toujours  la  faillite  à  brève  échéance, 
le  bien,  la  nécessité,  c'est  que  son  usine  tourne.  A  cause 
de  ses  intérêts  d'avenir,  l'industriel  vit  au  jour  le  jour  par 
rapport  aux  intérêts  généraux.  C'est  une  nécessité  de  sa 
fonction.  Il  faut  le  placer  dans  une  situation  économique  où 
son  intérêt  pri\é  ne  soit  pas  ainsi  opposé  parfois  à  l'iiilén-t 
général  ;  il  ne  faut  pas  lui  demander  de  s'y  placer  lui- 
même.  11  n'a  pas  le  temps  d'y  penser  :  il  est  tenu  par  la 
paie,  par  les  échéances.  Bref,  la  vie  de  l'usine  ne  prépare 
pas  l'industriel  à  la  conception  des  intérêts  généraux,  à  la 
connaissance  desquels  il  ne  peut  parvenir  que  par  la  vie 
syndicale. 

6)  Mais  la  vie  syndicale  n  introduit  l'industriel  qu'.'i  la 
connaissance  des  intérêts  généraux  de  sa  profession  ;  il  y 
a()porte  l'égoïsme  nécessaire  qu'il  a]>[)lique  dans  son  usine. 
Le  mieux  qu'il  puisse  faire,  c'est  de  transformer  son  égoïsmc 
d'entrepreneur  en  égoïsme  professionnel.  Rap()ortant  toute 
action  à  ses  propres  intérêts,  ce  qui  est  normal  et  utile,  il 
demande  à  son  syndicat  des  résultats  immédiats.  Il  est 
porté  ;"i  n'accepter  la  discij)line  de  l'intérêt  général  de  sa 
profession  qu'autant  qu'elle  lui  est  immédiatement  profita- 
ble. C'est  lu   raison  pour    laquelle  il  redoute  de  placer  à  U 
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tête  de  ses  syndicatA,  des  hommes  assez  forts  (>our  prendre 
iii.  iiitMfii/'  capable  dimposcr  une  forte  di>*ri(»Iine  ù  la 
[•r  jt'j^M  ni.  C'est  pourquoi  les  fonctions  syndicales  sont 
remplies  par  des  hommes  inactifs,  ou  encore  par  des  hom- 
mes cITaccs  qui  subissent  l'influence  des  t<^ les  puissantes  du 
syndical,  et  qui  font  servir  l'action  syndicale  à  dos  inU'-rtl^ts 
prixis.  Le  mieux  qui  puisse  se  produire,  c'est  qu'un  homme, 
s'ciïa(;ant  d'abord,  s'aflirme  plus  tard,  et  acquière  une  grosse 
auli»rii«'  personnelle,  qu'il  ne  conservera  d'ailleurs  qu'en 
exprimant  lortemenl  IV'goismc  professionnel    collectif. 

Donc,  la  vie  syndicale,  si  elle  pré|)are  à  la  connaissance 
des  inU^r/^tsg'éoéraux  professionnels,  prépare  peu  à  la  connais- 
sance des  intén>ls;^énëraux  delà  production.  Elle  ne  facilite 
pas  la  niaiiifeslalion  des  hommes  capables  de  concevoir  l'in- 
lérôt  de  leur  profession  à  travers  l'intértil  général.  Lorsque 
ceux-ci  passent,  c'est  par  accident.  I^  connaissance  des 
intén^ts  généraux  d'un  ensemble  économique  no  peut  s'ac- 
quérir que  dans  la  vie  super-syndicale. 

c)  La  vie  super-syndicale  est  en  voie  d'organisation.  Klle 
existe  à  |M'irie  aujourd'hui,  sauf  dans  deux  ou  IrcMS  j?rands 
ordres  économi(jues.  comme  la  métallurgie  et  les  mines.  Mais, 
pour  les  mêmes  raisons  que  dans  la  vie  syndicale,  si  elle  dis- 
cipline l'action  des  syndicats  dilTérents  qu'elle  soumet  à  l'in- 
lérét  général  d'un  ensemble  économique,  elle  n'aboutit,  elle 
aussi,  (pi'à  une  forte  coalition  d'égoismes  non  plus  profession- 
nels, mais  économiques.  Les  hommes  qu'elle  fait  se  produire 
sont  ou  bien  ceux  qui  ne  portent  pas  ombrage  aux  syndi- 
cats coalisés,  ou  bien  ceux  qui  expriment  avec  force 
l'égoisme  fédéral.  Dans  cette  direction,  la  voie  est  encore 
fermée  aux  hommes  qui  pourraient  représenter  les  intérêts 
généraux  do  la  production.  C.eux-ci  ne  peuvent  se  |)r(Hluire 
que  dans  lu  vie  super-syndicale  nationale  ou  (I.iii>  les  asso- 
ciations  économiques    extra- syndicales. 
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d)  Or.  la  vie  super-syndicale  nationale  est  tout  à  fait  em- 
bryonnaire. I.rs cadres  en  sont  tracés,  niais  les  institutions 
n'ont  pas  encore  acquis  la  pratique  de  leur  propre  fonctionne- 
ment. La  Confédération  générale  de  la  Production  fran- 
çaise, conçue  d'abord  comme  un  organisme  de  classe  (pour 
représenter  la  «  classe  bourgeoise  »  contre  la  a  classe 
ouvrière  n),  mais  qui  devient  pou  à  peu  un  organisme  écono- 
mique, n'a  pas  encore  trouvé  ses  métbodes  d'action. 
La  confrontation  des  intérêts  économiques  n'yestpas  encore 
organisée,  et  si  l'on  se  représente  que  ses  cadres,  tout 
récents,  ont  été  fournis  par  les  syndicats  et  les  fédérstions 
constitués  dans  les  conditions  indiquées  plus  baut,  on  se 
rendra  compte  qu'elle  ne  peut  pas  encore  permettre  la 
manifestation  des  hommes  qui  représenteraient  vraiment  les 
intérêts  généraux  de  la  production.  Et  ceux  qu'elle  possède 
agissent  jusqu'ici  ailleurs  que  dans  son  sein, 

e)  Présentement,  c'est  donc  surtout  dans  les  associations 
économiques  générales  ou  dans  les  manifestations  écono-/ 
miques  extra-syndicales  que  peuvent  apparaître  les  hommes 
qui  conçoivent,  expriment,  défendent  les  intérêts  vraiment 
généraux  des  producteurs. 

C'est  d'ailleurs  par  l'action  de  ces  associations  et  de  ces 
manifestations  que  se  transformera  peu  à  peu  (ou  d'un  seul 
coup  si  les  circonstances  le  permettent)  la  vie  syndicale  ou 
super-syndicale. 

Il  est  évident  que.  contrairement  à  ce  qui  se  produit  dans 
la  vie  syndicale,  le  fonctiormement  de  ces  associations,  for- 
mées d'hommes  dont  les  préoccupations  dépassent  leur 
usine  ou  leur  profession,  doit  mettre  en  lumière  les  plus 
actifs,  et  sur  le  seul  plan  de  l'inlôrèt  général  ;  il  est  évident 
également  que,  dans  des  manifestations  où  sont  conviés  des 
syndicats  très  différents,  les  hommes  qui  agissent  ne  peu- 
vent acquérir  de  prestige  et  d'autorité  qu'à    la  condition  de 
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refouler  leur  égoinme  profeitsionnel  el  de  ne  nianifcslcr  que 
ririlén^l  le  plus  général,  l'intéri^t  vraiuieut  national  de  la 
produclion. 

En  d'autres  termes,  et  nous  ne  faisons  rien  d'autre 
qu'élaborer  l'évidence  en  présentant  cette  vérité  première, 
les  intérêts  f,'énéraux  ne  peuvent  être  conçus,  défendus,  les 
hommes  (jui  les  conçoivent,  les  défendent,  ne  peuvent  se 
produire  que  s'il  existe  à  côté  ou  au-dessus  des  syndicats 
(qui  ne  défendent  que  des  ir)léréts  restreints),  des  institu- 
tions économiques  construites  sur  le  plan  national. 

Or,  les  institutions  économiques  nationales  sont  de  créa- 
tion très  récente,  el  c'est  la  raison  pour  laquelle  l'économie 
française  n'a  encore  pu  mettre  on  lumière  (ju'un  petit  nom- 
bre d'hommes  représiMilanl  >«'s  intérêts  généraux. 

Le  conflit  entre  les  insliltttionx  nationales  et  les  intérêts 
tirs  (jra/itls  rorjts  étttnomiiiues.  —  Nous  sommes  au  temps 
mé(n<'  de  In  création  de  ces  institutions  nationales.  I^  sens 
de  l'intérêt  général,  développé  malgré  tout  dans  la  vie  syndi- 
cale, sous  la  pression  des  hommes  revenus  de  la  guerre,  fait 
comprendre  à  tons  les  produrlours  <ju'elles  st)nt  nécessaires. 
Ktcliacun  se  rend  compte,  plus  ou  moins,  que  les  questions 
qui  sont  posées  sur  toute  l'étendue  de  l'économie  française 
ne  seront  pas  résolues  ik  l'intérieur  des  syndicats,  qu'elles 
sont  d'ordre  absolument  général.  Kxemples  :  le  problème 
motiélaire,  le  problème  des  réparations,  la  polili(|ue  éctmo 
miqiie  de  la  France  devant  l'Allemagne,  la  politique  des 
prothioleurs  devant  le  communisme  ou  les  divers  mouve- 
ments économiques.  On  sent  le  besoin  d'une  action  com 
mune.  d'une  doctrine,  à  l'élaboration  de  laquelle  |>articipe- 
raient  tous  les  représentants  des  groupes, mais  qui  fournirait 
ensuite  une  discipline  générale.  I..e  succès  des  grandes  assem- 
blét^s  inlercorporalivcs.  des  Semaines^  des  conférences  entre 
lesgrandes  associations,  a  montré  d'une  manière    éclatante 
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lu  leuclancc  profonde,  des  produrlfiirs.  Il  est  certain  que 
Jes  producteurs  attendent,  \culfnt  qu'il  soit  défini  une  poli- 
tique économique  française. 

C'est  ici  que  se  produit  le  conflit  entre  les  institutions 
nationales  et  les  corps  fédéraux.  Sortons  des  explications 
abstraites  et  donnons  un  exemple  concret  : 

Soit  l'exemple  du  problème  monétaire. 

Pose/  le  problème  dans  une  assemblée  nationale  «  omnie 
la  Semaine  de  la  Monnaie,  vous  obtenez,  à  l'unanimité,  la 
solution  conforme  à  l'intérAt  général,  c'est-à-dire  la  condam- 
nation de  l'inllation.  Personne  n'osera  défendre  une  thèse 
insoutenable. 

Or.  quelques  grands  corps  sont  inflationnistes.  Et  un 
nombre  considérable  d'industriels  sont,  dans  le  privé,  infla- 
tionnistes. Il  n'est  pas  rare  d'en  rencontrer  dans  la  métal- 
lurgie. Nul  n'ignore  que  l'inflation  est  un  niai  national  : 
mais  nul  n'ignore  qu'elle  serait  un  remède  (passager,  illu- 
soire, mais  remède  apparent)  aux  difficultés  immédiates  de 
certaines  industries. 

Conséquence  :  opposition  sourde  aux  manifestations 
d'ordre  national  qui  obligent  tout  le  monde  à  formuler  l'in- 
térêt général. 

Autre  exemple  :  la  politique  économique  française  devant 
rAllemagnc. 

Elle  a  été  définie  en  mai  1922  par  une  conférence 
nationale  des  grandes  associations  économiques  ;  la  défini- 
tion a  été  conforme  à  l'intérêt  national. 

Mais,  au  dernier  moment,  la  Confédération  générale  de  la 
Production  fran(,aise  refusait  sa  signature,  alors  quelle 
était,  de  toutes  les  associations  réunies,  la  plus  qualiliéc 
pour  signer.  Raison  :  une  politique  des  réparations 
conforme  au  traité  et  à  l'intérêt  national  se  concilie  diffici- 
lement  anjiiunriiiii  avec  les    inlénMs    propres    de  deux  ou 
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trois  grouppfiicnls  économiques.  Cons<^quenccs  :  ces  grou- 
pe%  empt^chent  l'unanimitiS  au  sein  de  la  C.  G.  P..  et 
rendent  impossible  sa  signature  au  bas  de  la  déclaration 
collective. 

Kciiiarquez  que  cette  opposition  d'int(^rôts.  qui  est  un 
scandale,  ne  vient  que  de  la  faiblesse  de  la  politique  géné- 
rale française.  CVst  l'inaction  du  gouvernement  franrais 
qui  a  créé  celte  .situation  où  les  groupes  privés  se  trouvent 
avoir  un  intérêt  contraire  h  l'intérêt  national  le  plus 
évident. 

Mais  CJ'ci  est  une  aulre  atVairc.  Lp  lait  est  là  :  sur  les 
grands  probN'-mcs,  rinllaliorj,  notre  politique  éconornique 
allemande,  notre  politique  économique  russe,  il  y  a  oppo- 
sition inévitable  entre  les  décisions  que  prendront  des 
assemblées  économiques  nationales  et  les  intérêts  de  quel- 
ques corps  économiques  fédéraux. 

Et  la  conséquence,  c'est  que  ces  corps,  ou  les  hommes 
qui  en  sont  les  chefs  déclarés  ou  occultes,  sentent  croîlrn 
leur  opi)Osition  k  ces  manifestations  nationales  connue  la 
Semaine  de  la  Monnaie,  les  conférences  entre  représentants 
des  grandes  associations  économiques  où.  nécessairement, 
les  décisions  prises  sont  conformes  à  l'intérêt  général,  et 
sacrifient  apparemment  les  iulérêLs  particuliers.  Kt  comme 
il  est  très  difficile,  sinon  impossible,  de  faire  ouvertement 
campagne  contre  cet  effort  national,  on  emploie  ou  on  laisse 
employer  les  movons  délournés.  C/est  nue  des  explications 
de  la  C4impagne  entreprise  par  V Informntion  sociale. 

Encore  une  fois,  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  de  cette  oppo- 
sition. Elle  peut  paraître  scandaleuse.  Nous  la  dénonçons 
comme  telle,  et  nous  sommes  obligés  de  désigner  ses  au- 
teurs. Mais  nous  ne  perdons  pas  de  vue  que  ses  auteurs 
sont  eux-mêmes  victimes  d'une  [>olitique  générale  impré- 
voyante. Que.  dans  une  sittiation  aussi  fausse  que  celle  qui 
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a  été  ainsi  cn'oo,  ils  préleronl  la  défense  de  leurs  intérêts 
propres,  irnrnéflials,  à  celle  des  inlén^ls  nationaux  que  les 
hommes  qu.'ililic'S  ont  si  mal  défendus,  cela  fait  [)artie.  après 
tout,  des  devoirs  de  leur  charge.  C'est  anarchique  ?  Mais 
qui  les  maintient  dans  l'anarchie? 

Mais  il  s'af(il  de  savoir  qui  l'emportera,  dans  le  mouve- 
ment économique,  des  cr)rps  fédéraux  ou  des  institutions 
nationales,  des  hommes  qui  défendent  des  intéréls  parti- 
culiers, ou  de  ceux  qui  veulent  servir  les  intérêts  généraux. 
Il  fnilque  ce  soit  linlérrl  national. 
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i;iNTr:i\l-T  NATIONAL   KT  LKS  (iHANHS  COUPS 

fiCONOMIOlKS 


ii  aoAt  iijii. 

Vcul-on  un  cxciuplo  de  celle  anarchie  rconomiquo  causée 
|>ar  la  carence  de  J'Hlal  ?  Que  Ton  examine  la  politique  des 
réparations  et  les  projets  de  rapprochement  franco  allemand 
lancés  au  mois  d'aoïU  i<)aT. 

Kn  août  if)2i.  nous  l'examinions  au  cours  d'une  discus- 
sion très  courtoise  que  nous  avions  avec  M.  Charles  Nicaiso. 
discussion  dont  le  lecteur  pourra  retrouver  le  procrs-verhal 
dans  la  Heconslruclin/t  économujne  de  C Europe.  Il  n'y  a  pas 
prand'chose  à  ajouter  &  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  qjies- 
tion.  Il  a  éld  démontré,  prouvé,  que  tout  rapprochement 
économique  franro-alieinniid  sera  la  pire  des  duperies, 
ahoutira  de  nouveau  à  la  guerre,  dans  la  situation  politique 
présente.  C'est,  encore  une  fois,  la  faute  de  la  mauvaise 
paix  ;  le  maintien,  la  consolidation  du  HfichcM  l'obslablc  & 
l'organisation  de  la  paix.  C'est  une  vérité  aveuglante. 
Comment  n  est-elle  pas  vue  de  tous  les  Français  de  bon 
sens  ?  Elle  est  vue  ;  mais  on  a  commis  la  grosse  faute 
d'amener  des  intérêts  privés  à  s'opjwser  à  la  manifestation 
de  cette  vérité.  Faute  d'Etat.  Il  y  a  quelques  informations  à 
apporter  sur  les  résultats  de  cette  faute. 
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Lp  problème  des  r(''|».iralions,  qui  aurait  dû  unir  les 
Français,  oppose  aujourd'hui  des  gioupes  les  uns  aux 
autres,  et  ru  oppose  quelques-uns  à  l'inlérêl  national  le 
plus  ('vidonl.  Un  jour,  dans  une  réunion  privée  où  le  pro- 
1)1(1110  élail  traité,  quoiqu'un,  qui  est  bien  placé  pour  con- 
naître le  vrai,  prononça  celte  |)arole  : 

—  Mais  veut-on  vraiment  (juo  l'Allemagne  répare  ?  — 
Quel  était  donc  cet  ON  dont  la  volonté  touchant  h^s  répa- 
rations pouvait  être  mise  en  doute  ?  Cela  se  murmure  de 
tous  côtés,  cela,  ne  s'imprime  guère  ou  pas  du  tout.  El  l'on 
serait  assez  embarrassé  aujourd'hui  pour  le  nommer,  car 
il  est  chanfj^cant,  et  le  nombre  des  intérêts  que  lèsent  les 
réparations  {,'randira  plus  l'on  tardera.  Si  l'on  attend  quel- 
ques années,  le  problème  des  réparations  deviendra  inso- 
luble. 

Il  a  été  commis  par  l'I-^lat  une  laulc  initiale  formidable. 
A  la  fin  de  1918,  le  problème  des  réparations  était  relati- 
vement simple.  On  a  commis  la  faute  de  le  regarder  beau- 
coup plus  comme  un  problème  financier  que  comme  un 
proljjèinn  (le  transfert  ilr  produits  et  de  marchandises  d'un 
pays  à  un  aulrr.  Kt.  par  surcroît,  on  a  regardé  (c'est 
M.  T^ouchcur,  au  début)  les  régions  libérées  comme  u\\ 
grand  chantier  pour  l'industrie  française  pendant  dix  ans. 
C'est-à-dire  que,  dès  ce  moment-là.  on  a  fait  soi-même,  à 
l'intérieur  du  pavs,  une  politique  destinée  à  rendre  les 
réparations  de  |>lus  (Mi  plus  difficiles. 

Nous  l'avons  déjà  publié  ici.   et  il  faut  le  répéter  : 

Les  paiements  allemands  ne  oeuvent  se  Jaire   tjue  sous  la 


forme  de  Iravull  ou  Je  fournitures  de  piuduils  ou  de  mar- 
chandises, s()'\l  direclemenl,  soit  indirpctcmcnt. 

On  |»piil  retoiirnor  le  prohlriiie  dans  tous  les  sens  :  il  est 
impossible  d'aboutir  à  une  autre  concluRioQ.  Il  n'y  a  d'ail- 
leurs Jamais  eu  d'autres  moyens  de  paiement,  non  seule- 
ment de  |)eu|>le  à  |>eu[)le.  mais  de  ville  à  ville,  et  m^me 
d'Iiomme  à  lioinme,  l'or  inonnaio  ou  l'or-oiétal  n'inter- 
venant que  pour  une  part  (rùs  faible,  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  gros  paiements. 

Ce  n'est  pas  avec  des  marks,  sains  ou  malsains,  que 
l'Allemagne  |>eut  nous  payer,  c'est  avec  des  produits  alle- 
mands. Si  elle  nous  donne  des  marks,  elle  ne  fait  rien 
d'autre  que  de  nous  donner  le  droit  d'acheter  ses  pn^luit^ 
dans  ses  magasins.  Kl  si  elle  nous  donne  des  u  de\iseii 
étrangères  ».  elle  ne  nous  donne  rien  d'autre  que  le  droit 
d'acheter  des  produits  ilrangers,  sur  lesquels  elle  aura  acquis 
un  droit  par  l'exportation  de  ses  produits.  Sous  toutes  les 
opérations  monétaires,  il  n'y  a  jamais  que  des  échanges  de 
travail,  de  matières,  de  marchandises,  (^'esl  une  vérité  élé- 
mentaire de  l'économie  (>oliti(]ue.  que  les  négociateurs  des 
traités  ont  trop  oubliée,  probablement  parce  (pi'il  v  avait 
trop  de  fînanciers  autour  d'eux. 

[^question  était  donc  de  savoir  quel  travail,  quelle  four- 
niture de  produits  et  de  marchandises  on  acce()lerait  de 
l'.Vlloinagne.  soit  directement,  soit  indirectement.  C'est-à- 
dire  :  acceplerait-on  en  paienjent  travail,  pro<luita  et  mar- 
chandises venant  directement  d'Allemagne,  ou  accepterait 
on  en  paiement  du  traNail.  des  matières  premières,  des  mar- 
chandises fournies  par  l'.Xngleterre.  l'Amérique  du  Nord  et 
du  Sud  et  payés  k  ces  pays  par  des  exportations  allemandes? 
I^  réponse  aurait  été  fournie  si  l'on  avait  fait  un  inxentaire 
dos  besoins,  avec  l'aide  dos  syndicats  industriels  et  agricoles, 
et    l'on    serait  arrivé  à   un   résultat    assez,    satisfaisant.    Par 
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cxcmplo,  l(;  groupe  du  Li%re.  au(|ucl  j'apparlicns,  aurait 
dciiiimdé  un  iioiiihro  respectable  de  tonnes  de  pâtes  à  pa- 
pier, <'lc. 

Mais  on  a  travaillé  au  petit  bonheur,  sans  plan  d'ensem- 
ble, sans  avoir  consulta*,  avec  précision,  toute»  les  corpora- 
tions, et  l'on  a  abouti  à  ce  résultat  paradoxal  que,  aujour- 
d'hui, il  y  a  bcaucotjp  de  corporations  pour  lesquelles  le 
paiement  des  réparations  constitue  une  gêne  considérable. 
Pourquoi  ? 

Parce  (|uo  \\)i\  a  laissé  l'industrie  française  s'organiser 
pour  une  grosse  partie  de  la  reconstruction  des  régions 
libérées,  si  bien  que  c'est  la  France  elle-même  qui  fournit 
le  travail,  les  produits,  les  marchandises,  que  l'Allemagne 
devrait  fournir.  Ce  qui  est  absurde.  Mais  comme  des  en- 
treprises se  sont  montées,  ont  engagé  des  capitaux,  ont  fait 
des  installations  pour  ces  fournitures,  on  ne  peut  plus  les 
en  priver  sans  les  mettre  en  grande  dilTicullé,  ce  qui  serait 
non  moins  absurde.  Plus  celte  organisation  durera,  se 
(iévoloppera,  plus  le  problème  des  réparations  deviendra 
dillicilc,  cl  il  serait  un  jour  insoluble. 

La  France  a  déjà  avancé  quelque  chose  comme  90  mil 
liards  pour  les  réparations.  Supposez  qu'elle  achève  la 
reconstruction  des  régions  dévastées  par  ses  propres  moyens. 
I/avancc  sera  alors  double  ou  triple,  ou  quadruple,  le  chiffre 
ne  fait  rietj  à  l'alTaire.  A  ce  moment-li!i,  comment  l'Alle- 
magne  pnurra-l-ellc  nous  payer  .'' 

Uniquement  eu  produits  industriels  allemands  ou  en 
matières  premières  et  produits  industriels  étrangers  qui 
seront  la  contre-partie  de  ses  exportations. 

Dans  les  deux  cas,  les  paiements  ne  pourront  se  faire 
qu'au  prix  du  chômage  d'une  grosse  partie  de  l'industrie 
française. 

Il   V     a    longtemps    (jue  les    AlliMuamls    oui  vu  l'cla  :   ils 


I/nT^':Bi^T  :<(VTio'<m.  kt  i.ks  cohi's  kco^omiqi  es         a5 

savent  que  pin»  ils  rcLirdcronl  leurs  paiemoriLH.  plus  la 
France  aura  do  dilTicnltés  à  le»  acccpler.  et  qu'il  arriverait 
unjouroù  la  plus  gr.mdc  partie  de  l'industrie  fran(;aisc  serait 
mise  en  pvril  par  les  paiements  allemands,  ce  qui  est  para- 
doxal, mais  vrai. 

Tout  retard  dans  les  paicmenUs  allemands  est  donc  un 
d<5sastrc. 

Si  vous  voulez,  vous  représenlcr  comment  l'on  peut  en 
arrivera  cette  situation  paradfixalc.  vetiillez  suivre  l'expli- 
cation que  voici  : 

Vous  vous  représenterez  sans  j)eine  (pi'il  est  nvantn^eux 
pour  la  France  d<*  r<'«<'><iir  ilf  1"  \ll<in.iL'iii-  d  rtnirmes 
quantités  de  bois  ; 

Mais  laissez  les  sinistrés  dans  l'attente  des  bois  de  cbar- 
ponlc  ;  laissez  les  roni|)ap!nes  s'organiser  en  France  pour 
les  coupes,  le  travail,  la  fourniltire,  etc. 

Et  quand  l'Etat  sera,  deux  ans  trop  tard,  en  situation 
d'obtenir  de  l'Allemagne  les  quantités  de  bois  utiles,  vous 
verrez  arriver  clicz  le  ministre  des  délégués  du  Bois  qui 
lui  diront  : 

—  Impossible.  Nercccvez  pas  le  bois,  sinon  nous  allons 
faire  faillite.  l'ailes  entrer  des  poutrelles  en  fer,  ou  ce  que 
vous  voudrez,  mais  pas  de  bois. 

Alors,  le  ministre  décide  de  faire  entrer  des  jwutrelles. 
des  rails,  des  produits  cliimiques.  Mais  il  voit  venir  à  lui 
des  repré.sentants  d«i  Fer  qui  lui  disent  ; 

—  Impossible,  etc.  Même  discours  que  ci-dessus, 
laissez  traîner  les  cboses  deux,    trois,  quatre,    cinq  ans 

encore,  et  je  me  dematïdece  q»ie  l'on  pourra  bien  faire  venir 
d'.VlIcmagne  sanssoii!<\«>r  h^^  protestations  de  presque  toute 
I  industrie. 

Esl-cc  la  faute  des  industriels  P  C'est  la  faute  del'Ktal 
N'y  a-t-'l  pas  de  solutions  ?  Il  yen  a  toujours  quand  C'ii  a 
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un  |)<'u  <ritiiaginalion  et  que,  sachant  ce  que  l'on    veul,  on 
passe  à  l'aolioD.  Mais  il  faul  agir  vite. 

Or,  ou  pous^e  aclucllfiu^Mil  à  cerlaities  actions  rapides 
qui  nous  conduiraient  à  uu  désastre.  Ou  parle  duu  rappro- 
chement économique  franco  allemand,  qui  serait  constitué 
d'accords  particuliers,  que  l'industrie  française  ferait  avec 
riiulustric  alloniande.  S'il  v  avait  un  |)lan  politico-écono- 
nii(jue  français  général  ;  si.  d'autre  part,  il  n'y  avait  pas 
un  Heicli  pour  exploiter  la  siluati(jn  ;  si  enfin  ces  accords 
paiticnlicrs  pouvaicril  élre  surveillés  et  liés  entre  eux  par 
un  Elal  Irangais  très  fort,  nous  dirions  ;  oui,  sans  hésiter. 
Mais,  dans  l'état  actuel,  ces  accords  ne  seraient  rien  d'autre 
que  l'organisation  du   désastre. 

Nécessairement,  inévitablement,  étant  donné  les  disposi- 
tions prises  par  une  partie  de  l'industrie  française,  ces 
accords  particuliers  seraient  presque  tous  conclus  dans  le 
même  sens  :  les  corps  travailleraienl  à  em|)ècher  rentr(''e  en 
France  des  produits  qu'ils  fabriquent,  et  ne  faciliteraient 
quel'entréedes  matières  preniières  qui  leurservent. Comme, 
d'autre  part,  l'Allemagne  est  loin  de  pouvoir  fournir  une 
quantité  de  matières  premières  suffisante,  elle  ne  les  four- 
nirait que  par  l'étranger,  eu  contre-partie  d'exportations  qui 
nuiraient  à  une  industrie  française.  .Je  j>ourrais  fournir  là- 
dessus  des  exemples  très  caractéristiques;  mais  celanj'en- 
^raînerait  trop  loin.  1)  une  manière  générale.  or>  peut  dire 
que  tout  accord  privé  d'un  groupe  économique  français 
avec  un  groupe  économique  allemand  serait  fait  au  détri- 
ment d'un  autre  groupe  français.  Il  n'en  peut  être  autrement. 
Ce  serait  rapidement  la  confusion  la  plus  grande  et.  iinale- 
ment.  l'arrêt  des  paiements  allemands,  qui  deviendraient 
pratiquement  impossibles.  Je  conclus  :  en  l'absence 

a)  D'une  liaison  élroile  di-  Ilil.it    a\ec   les    groupemiMils 
économiques  ; 
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6)  En  rab»encc  d'organcH  de  coordination  nationale  des 
grou|)fnii-iitM*C(>ri(>iiii({ii(*s  fratirais  (m  dciiors  de  foule  consi- 
dération politique  sur  l'cxiblcnce  du    Keicli). 

Le  rapprocliemcnt  (économique  franco-allemand,  accom 
pagiié  d'accords  particuliers    de   l'industrie    française  avec 
l'industrie    allemande,  serait  le   plus  ^rnnd  des  dt'sastres  de 
la  paix.  Cu  serait  l'atinulation  des  risultals  de   la  guerre,  la 
paix  perdue. 

lit  il  faut  ajouter  que  la  solution  est  pourtant   dans    cette 
dircclion,  avec  un  Ktal  (jui  (.onçoive   et  applique  une   poli- 
licpie  française  indépendante,  et  h  condition  (pie  l'on  insti. 
tur  uti  organe  de  coordination  eiïecti%e  de   l'écoDomie  fran 
çaise,  où  les  dillérents    intérôLs  de    l'industrie  se  confron- 
teront et    s  obli^'eront  les   uns     les    autres,   publiquement 
loyalement,    à   s'organiser   pour  incorporer   à  la  produc- 
tion   française   les   paiomcnLs    allemands,    nécessaires   à    In 
France,  et   «lont  l'Alloma^Mie   doit    inc^irporer   les  frais  aux 
frais  do  la  production  allouiando. 


II 


Ql'K      l'K^SEM    SI  R  CE    |M»nT    LES    CIIBKS     DES  GRANDS 
(iROl  l>EMK!1TS     ? 

Lorsqiiv,  à  la  C  I.  P.  K..  nous  a>ons  décidé  de  colla- 
borer à  celte  constitution  d'un  organe  de  coordination 
ciïective  de  rticonomie  française,  nous  avions,  comme 
d'autres  personnes  avec  qui  nous  avons  l'Iionneur  de  tra- 
vailler, cette  pensée  qu'un  tel  organe  serait  de  première 
utilité  pour  l'organisation  du  paiement  des  réparations.  I.a 
première  création  faite  a  été  accueillie  par  des  «  mouve- 
nienls  divers  ».  l^s  gens  de   gaucbe   ont  crié    comme    des 
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putois,  niais  [xiiir  des  raisons  de  basse  politique  intérieure, 
et  aussi  pour  quelques  raisons  qui  sont  assez  peu  françaises. 
C'est  un  fait  que  les  authentiques  groupements  de  gauche, 
comme  17-Vt!  nonvcUc  et  tout  ce  qui  s'y  rattache,  ont  des 
sympathies  marquées  pour  l'Allemagne.  Va  il  y  a  eu  d'au- 
tres mouvements,  qui  ne  vieiment  j)as  de  gauche,  mais  qui 
viennent  des  milieux  d'alfaircs,  qui  se  sont  produits  dans 
un  sens  opposé  à  celui  où  nous  marchions.  Cela  nous 
rappelait  qu'il  y  a  dans  le  monde  de  la  grande  industrie 
des  hommes  qui  conçoivent  la  politique  française  beaucoup 
plus  en  fonction  de  leurs  très  gros  intérêts  propres  qu'en 
fonction  des  intérêts  nationaux,  et  que  cela  amène  aux  plus 
baroques  alliances  politiques,  inavouées,  mais  réelles.  J'ai 
eu  l'occasion  de  nommer,  à  ce  sujet,  l'Union  des  Intérêts 
économiques,  d'une  part,  et  le  Comité  des  Forges,  d'autre 
part.  Je  dois  à  mes  lecteurs  quelques  éclaircissements  sur 
la  suite  de  cette  affaire,  qui  se  rattache  directement  à  la 
dernière  partie  du  problème  que  je  viens  de  traiter  :  la 
constitution  d'un  organe  de  coordination  effective  de  l'éco- 
nomie française,  constitution  pour  laquelle  quelques  grou- 
pements ne  paraissent  pas  avoir  uugoût  très  vif.  Un  débat 
ouvert  publiquement  ne  peut  pas  se  terminer  par  des 
entretiens  privés. 

J'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  M.  Robert  Pinot,  vice-pré- 
sident du  Comité  des  Forges,  un  entretien  que  lui  et  moi 
désirions.  J'avais  attribué  à  M.  Robert  Pinot  une  certaine 
influence  dans  les  manœuvres  qui  se  sont  produites  et.  à 
cette  occasion,  j'ai  marqué  comment  et  pourquoi,  à  mon 
sens,  et  au  sens  d'un  grand  nombre  de  personnes,  le  Comité 
des  Forges  ne  facilite  pas  le  travail  d'unification  des  efforts 
des  producteurs,  parce  qu'il  a  une  gratidc  autorité,  de 
grands  moyens,  et  qu'il  ne  tient  pas,  ce  qui  se  conçoit,  à 
voir  ('ftto  autorité,  ces  rriovens  limités  dans  des    conférences. 
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des  assemblées  où  les  autres  iiitciôls  économiques  se  mani- 
festeraient. 

Il  est  presque  superflu  que  je  dise  (juc  mes  réllexions  sur 
le  rAle  du  Comité  des  Forges  ne  sont  inspirées  par  aucune 
inimitié  personnelle  ;  j'ai  une  vive  admiration  pour  M.  Ro- 
bert Pinot. qui  a  forlemerït  aidé  à  la  construction  d'un  des 
plus  grands  organismes  lran(;jis  et  qui  lui  a  sacriliéson  exis 
tence  tout  entière.  Il  est  incontestable  que  M.  Hobert  Pinot 
est  une  des  premières  têtes  de  l'économie  française.  Mais  il  est 
Robcit  Pinot  et  «  Comité  des  Forges  ».  avec  une  force  que 
j'admirerais  sans  réserve  s'il  y  avait  toujours,  à  la  léte  de 
l'Etal,  un  homme  et  des  ministres  capables  à  la  fois  de 
faire  ducs  et  pairs  les  hommes  qui  doivent  l'être  et  de  rap- 
peler aux  ducs  et  pairs,  à  chaque  minute  de  la  vie  nationale, 
que  le  Prince  est  au-dessus  de  tous.  Et  c'est  au  fond  tout  le 
débat.  Le  débat  est  ouvert.  Il  est  loin  d'être  terminé. 
M.  Robert  Pinot  et  moi  y  avons  pris  part,  durant  deux 
heures,  sansavancer  beaucoup  vers  une  conclusion. 

Mais  il  y  avait  une  question  de   fait  à  régler    : 

Pour  ce  qui  est  des  manœuvres  opérées  contre  l'union  des 
producteurs  par  un  personnage  qui  n'est  qu'une  per- 
sonne interposée,  M.  Robert  Pinot  a  bien  voulu  me  faire 
l'honneur  de  me  donner  sa  parole  que,  ni  directement,  ni  in- 
directement, il  n'avaitdonnéaucune indication  dans  cesens. 

.Je  ne  mets  pas  un  inslanl  en  doute  la  parolede  .M.  Robert 
Pinot.  Je  tiens    donc    ce  point  pour  acquis.  Et  je  regarde 
comme  particulièrement  satisfaisant  que  nous  n'ayons  plus 
à  associer  le  nom  de  M.  Pinot  à  celui  du  personnage  inter 
posé  lorsque  nous  aurons  à  parler  de  celui-ci  de  nouveau. 

—  Mais  autour  de  vous  ?  disais-je  à  M.  Robert  Pinot. 

Sur  ce  point.  M.  Robert  Pinot  ne  sait  rien.  J'aurais  très 
mauvaise  grAce à  lui  faire  grief  de  celte  ignorance.  Voilà 
une  question  de  fait  réglée  entre  lui  et  nous. 


I    MAI      II      IV     IH'MjLLIIO.N 


Sur  la  m<^riie  question  de  fait,  les  coDnrnialions,  concer- 
nant les  autres  personnes  nommées,  nous  sont  venues, 
quelques-unes  avec  précision.  Nous  en  ferons  étal  le  moment 
venu. 

Restait  le  débat  général,  et  cet  iniln;  Lut  (jm-  Je  (.itimlf 
ne  paraît  pasappuyer  de  bon  gré  la  conslitulion  de  ces  cen- 
tres nationaux  de  coordination  économique  qui  nous 
paraissent  à  nous  une  nécessité  impérieuse.  Puis  je  dire 
que  j'ai  vu  se  produire  sur  celte  question,  chez  M.  Hobert 
Pinot,  une  manifestation  de  dédain  ?  Je  n'apprendrai  rien  à 
qui  que  ce  soit  en  le  disant.  M.  Robert  Pinot  est  très  légiti- 
mement fier  de  l'œuvre  accomplie  par  la  rue  de  Madrid,  et 
je  crois  qu'il  considère  que,  dans  le  reste,  il  y  a  beaucoup 
d'institutions  en  enfance,  Mais  qui  le  nie?  On  aimerait  que 
le  Comité  des  Forges,  fort  de  son  expérience  et  de  sa  puis- 
sance, facilitât  lui-même  l'asceusion  de  ces  jeunes  organi- 
sations professionnelles  qui  essayent  actuellement  d'imiter 
son  œuvre,  et  qu'il  présidât  à  leur  association  sur  le  plan 
national.  Mais  comment  demander  à  celui  qui  est  aujour- 
d'hui le  [)lus  fort,  et  (pii  se  sert  de  sa  force,  défaire  croître 
ceux  qui,  devenus  forts,  discuteraient  d'égal  à  égal  avec  lui  ? 
C'est  peut-être  une  impossibilité  morale,  née  d'un  bel 
égoïsme  de  corps,  où  je  voyais,  tandis  que  j'écoutais  M.  Pi- 
not, se  manifester  un  esprit  féodal  qui  ne  manque  pas  de 
grandeur. 

J'admire  cet  esprit  féodal,  car  en  fait,  à  l'intérieur  de  la 
nation,  même  «dans  le  siècle  où  nous  sommes  »,  il  n'y  a 
que  cet  esprit  qui  soit  organisateur.  Mais  il  n'organise  que 
les  duchés,  comtés,  baronnics  et  républiques  corporatives. 
Il  n'organise  pas  les  conseils  supérieurs  de  la  nation.  Ces 
conseils  nationaux  seront-ils  institués  dans  cet  état  de  féo- 
dalisme  industriel  où  nous  sommes  aujourd'hui,  en  l'ab- 
sence du  vrai  sonvcM'aiii  ?  L'expérience  est  à  faire. 
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Elle  sfi  fera  parce  (jn'il  est  tic  toute  ridcessité  que  s'éta- 
blissent cl  la  liaison  entre  I  Klat  cl  réconomie  franraise, 
et  la  liaison  <;ntre  les  grands  corps  économiques.  Ceci  tant 
[ntui  la  solution  des  problcincs  généraux  dont  nous  avons 
parlé,  que  poir  la  solution  du  problème  des  réparations 
qui  devrait  élre  apportée  par  une  assemblée  économique 
nationale.  L»  question  est  posée.  Nous  verrons  en  1923 
quelle  solution  elle  recevra,  et  cpielle  sera  l'attitude  de 
ces  grands  corps  qui,  pour  le  moment,  sont  un  peu  comme 
les  seigneurs  de  la  Diète  de  Pologne,  et  qui,  dans  un 
Etat  bien  organisé,  seraient  les  colonnes  de  la  richesse  natio« 
nale. 


ciiAi'iiui:    IV 


DES  PÉRILS   OU  \A  SITUATION   DE   L'ÉTAT    MET 
LA  PHODUCTION   FF\ANCAISK. 


',  tfpit 


(mire   i'i]>. 


Donc,  siliialion  crononiiqiic  générale  scnsihloiiieiit 
ainélion'c,  la  l'ranco  on  bonne  position,  mais  pensée  flol- 
lanle,  direction  liésilanle  clans  les  grands  groopcnienLs  pro- 
fessionnels, |)(  ril  politique  possible  à  cause  dune  faiblesse 
du  goiiveineinonl.  de  l'appétit  d'affaires  de  quelques  corps 
et  de  fAclieuses  combinaisons  polilico-économiqucs  dues  à 
l'absence  de  soluliondu  problème  allemand,  voilà  le  résumé 
des  indications  données  plus  haut.  Au  total,  situation 
pleine  de  promesses,  à  condition  que  les  producteurs  se 
donnent  un  organisme  central,  national,  très  fort,  ayant 
à  sa  tète  une  bonne  douzaine  d'hommes  de  valeur,  qui 
existent.  Avec  cela,  la  France  est  prèle  pour  >me  destinée 
brillante. 

Mais  il  y  a  une  contre-partie:  c'est  la  situation  de  1  l'ial. 
N'allons  pas  chercher  midi  à  quatorze  heures  :  la  situation 
de  l'I-ltat  est  sombre.  M.  Jacques  Arthuys  l'a  décrite  dans 
un  livre  qui  est  bien  le  meilleur  (pie  l'on  ait  publié  sur  la 
question  :  Comment  éviler  lu  Banqueroute.  J'y  renvine  le 
lecteur  avide  d'informations  précises.  La  question  essentielle 
est  la  suivante  :  comment  faire  face  à  des  dépenses  qui 
s'élèvent,  ime  année  dans  l'autre,  à  ^o  milliards,  avec  des 
receltes  qui  se    tiennent  aux  environs  de    20  milliards  i^  On 
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s'en  est  lire  jiiwju'ici  avec  lous  les  syslèmos  possibles  d'cm- 
pninls.  Mais  la  dotle  s'accroît,  aggravant  la  !>iltialion  d'an- 
née en  année,  de  mois  en  mois,  el  ITitt  o^i  m  la  nirr<  i 
d'une  crise  de  trésorerie. 

Les  solutions  existent  :  leur  application  serait  dure,  très 
dure,  niais  moins  dure  finalement  cpie  l'aggravation  de  la 
sif«ialif)n.  Mais  le  régime  parlementaire  se  refuse  énergique- 
ment  non  seulement  à  les  appliquer,  mais  m(*me  aies  recher- 
cher. Il  lui  faudrait  accuser  la  situation,  devant  laquelle  il 
imitelautruche,  et,  pour  appliquer  les  solutions,  il  luifau- 
<lrait  employer  ties  moyens  dictatoriaux  qu'il  noscmï^mc 
pas  envisager.  Un  de  ces  quatre  matins,  il  se  trouvera  dans 
une  situation  sans  issue,  et  il  nesaiira  plus  que  faire.  C'est 
l'instant  de  faihiessc  du  pouvoir  que  guettent  les  socialistes 
et  les  caillautistes  pour  tenter  un  coup.  Ou  bien  ils  essayent 
d'entraîner  le  gouvernement  à  une  folle  politique  financière 
qui  leur  livrerait  ladireclion  des  affaires  publiques.  Soyons 
prêts  à  nous  opposer,  et  par  tous  les  moyens,  à  une  tenta- 
tive ou  h  l'autre. 

I 

U:iB     NOUVELLE    IMFLATIOJI. 

Notre  confrère  M.  Lucien  Romier,  qui  a  donné  en  aoAt, 
h  la  Journée  industrielle,  selon  sa  coutume,  une  série  d'excel- 
lents articles,  demandait  comment  la  majorité  parlementaire 
«  se  défendra  demain,  par  exemple,  «levant  une  campagne 
pour  l'inflation  monétaire,  s'appuyant  stir  la  promesse 
des  alTaircs  faciles,  des  hauts  salaires,  de  la  reconstitution 
hiUée,  des  lois  sociales  et  de  l'impôt  sur  le    capital  ?  » 

La  question  (>osée  par  M.  Lucien  Homicr  est  de  première 
importance:  comme  notre  confrère  l'indique,  les  adversaires 
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(le  II  majoriu';  vont  prcciscmcnl  manœuvrer  surlcs  questions 
socialos.  financirrcs  cl  économiques,  et  un  de  leurs  moyens 
d'aclion,  c'eslde  provoquer  une  nouvelle  inflation,  déguisée, 
mais  qui  n'en  sera  pas  moins  une  inflation  fiduciaire  carac- 
térisée. Or,  sur  ce  point,  la  majorité  parlementaire  com- 
prend beaucoup  d'éléments  qui  manquent  de  résistance,  et 
qui  sont  obsédés  parla  pensée  d'apporter  au  problème  fînan- 
cicr,  non  des  remèdes  vrais,  ot  difFiciles  à  administrer» 
mais  des  remèdes  illusoires,  qui  prrmollraient  d  allcindre 
l'année  192/j.  Il  n'va  ()as  un  enfant  qui  ne  sache  que,  pour 
avoir  des  sous,  il  faut  travailler  :  les  députés,  comme 
hommes  prives,  en  savent  autant  et  plus  que  les  enfants  sur 
ccUc  question  ;  mais  comme  parlementaires,  ils  sont  portés 
à  croire  que  l'on  peut  faire  des  milliards  avec  rien,  il  n'esl 
pas  douteux  que,  devant  une  nouvelle  campagne  pourl'in- 
flation  monétaire,  ils  se  défendront  très  mal,  ou  pas  du 
tout,  et  l'on  peut  même  craindre  que  l'on  ne  trouve  une 
majorité  de  gauche,  du  centre  et  de  droite  pour  se  jeter 
tête  baissée  dans  une  aventure  monétaire  assez  habilement 
présentée  pour  sauver  quelques  apparences. 

Il  peut  paraître  invraisemblable  à  nos  lecteurs  qu'il  \ 
ait  à  craindre  une  nouvelle  inflation  :  nul  n'a  plus  le  droit 
de  se  méprendre  sur  le  caractère  de  l'inflation,  et  après  les 
catastrophes  autrichienne  (presque  achevée),  allemande  (en 
cours),  l'inflationnisme  n'est  plus  une  erreur,  c'est  un  crime 
qui  mérite   la  corde. 

Les  inflalionnistosnorif^norenl  pas,  mais  il  \  a  parmi  eux: 
a)Lesiiillalioiuiislos  do  fait,  qui  y  sont  contraints  ou  quel- 
que sorte  par  la  situation  :  ce  sont  ceux  qui  tiennent  les 
cordons  ilc  la  bourse,  et  qui.  lorsque  le  Parleniont  a  vidé  la 
bourse,  n'ont  aucun  autre  moyen  de  la  remplir  que  d'aller 
demander  de  nouvelles  avances  à  la  Banque  de  France  ;  ce 
sont  des  victimes  ; 
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6)  Les  inilationnistes  professionnels  :  ce  sont  ceux  (]ui 
savent  quelles  belles  rafles  on  peut  faire  dans  les  fortunes  pri- 
vées, grAce  à  l'inflation ,  quand  on  a  des  amis  bien  placés 
j)Our  vous  informer  ;  ce  sont  des  bcnôliciaires,  pour  qui  le 
poteau,  le  garrot,  la  potence,  seraient  des  supplices  trop 
doux  ; 

<•)  Les  inflationnistes  par  taclicpie  :  ce  sont  les  ^ons  du 
lilocdes  gauclies,  des  radicaux-socialistes  aux  communistes, 
(jui  savent  que  l'inflation  engendre  les  troubles  sociaux  et 
rcononuipiesdans  lescjuels  ils  foraient  une  nouvelle  fortune 
politique.  Au  bout  de  l'aventure,  leurs  tctos  parcoureraient 
probablement  Paris  au  bout  des  piques,  mais  ils  ferment 
les  yeux  sur  cette  possibilité. 

Ces  trois  catégories  forment  une  coalition  imposante, 
dont  je  me  bâte  de  dire  (prelleost  beaucoup  plus  imposante 
que  solide,  et  que  l'on  peut  la  faire  sauter  sans  grand  eflbrl. 
Kncore  faut-il  être  prêt  à  lui  lenir  tète,  puisa  la  refouler 
et  ù  la  dissoudre. 


-II 

ME:1ACES   a    f.A    UAX^I  E    DE    KHA?(CE. 

Au  cours  de  l'été  de  itj-Ja,  la  coalition  manœuvre  ;  elle 
prend  ses  positions  de  combat.  11  y  a  quel<pies  préparatifs 
apparents.  Par  exemple,  vous  trouvez  dans  T.  l/eZ/Vr,  le  jour- 
nal de  Joubaux.  des  notes,  des  articles  sur  le  rôle  de  la 
Banque  de  France,  lesquels  sont  signés  par  un  ^!.  Lucien 
Vol  (comme  cela  se  trouve  !).  C'est  une  campagne  contre  la 
Banque,  faite,  au  nom  de  l'intért^t  général,  avec  des  argu- 
ments d'une  sombre  bélise.  Exemple  :  «  La  suppression  du 
capital  de  la  Banque  de  France  cl  son  exploitation  par  l'Etat 
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—  ou  mieux  par  le  personnel  de  la  Banque  sous  le  con- 
trôle de  rClal —  permettraient  d'abaisser  jusqu'à  zéro  le 
taux  de  l'escompte.  »  —  (Avec  quoi  serait  payé  le  per- 
sonnel de  la  Banque  ?)  Mais  on  ne  s'occupe  guère  de  four 
nir  des  arguments  qui  tiennent:  on  n'a  d'autre  objet  que  de 
formuler  une  conclusion  :  «  Il  nous  faut  la  nationalisation 
industrialisée  de  la  Banque  de  France.  » 

Ça,  c'est  pour  les  lecteurs,  à  qui  jamais  personne  n'a  été 
capable  d'expliquer  ce  que  c'est  que  la  «  nationalisation 
induslrialisée  »,  qui  n'est  qu'une  farce  verbale.  Mais  cela 
vous  a  un  petit  air  scientifique  et  fayolien  qui  fait  bien 
auprès  des  masses.  Avec  cela,  on  n'a  pas  l'air  d'un  révolu- 
tionnaire :  on  passe  pour  un  citoyen  qui  en  remontrerait  à 
Taylor. 

Cependant,  sous  ce  vocabulaire  d'organisateur,  il  y  a  la 
pensée  du  Bloc  des  gaucbcs,  que  dirige  Joseph  Caillaux. 
Mais  il  faut  expliquer  la  manœuvre. 

La  Banque  de  France,  régulatrice  de  toute  notre  vie  écono- 
mique, est  une  instiluliou  autonome,  dont  les  chefs  et  le 
personnel  ont  une  très  haute  idée  de  leur  fonction,  et  sont 
animés  parla  volonté  arrêtée  de* procéder  à  l'assainissement 
monétaire.  La  Banque  de  France,  fidèle  à  sa  mission,  qui 
est  de  fournir  aux  producteurs  une  monnaie  saine,  est  oppo- 
sée à  toute  nouvelle  inflation.  Et,  comme  c'est  elle  qui 
fabrique  les  billets  de  banque,  son  opposition  est  déci- 
sive. 

On  essaie  donc  de  faire  fléchir  sa  volonté,  en  lui  faisant 
comprendre  que,  si  elle  ne  donne  pas  satisfaction  aux  infla- 
tionnistes, on  déclanchera  contre  elle  une  large  campagne 
tendant  à  la  nationalisation  industrialisée  cl  que,  au  besoin, 
lorsque  l'on  tiendra  le  gouvernement,  on  fera  celte  «  natio- 
nalisation ».  La  «  nationalisation»  faite,  le  gouvernement 
serait  maître  de  la  fabrication  des    billels,    et    la  planche  à 
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assignats  ronclionncrail  sans  arrêt.  Il  est  très  douteux 
que  la  Haiifjiic  de  France  se  laisse  troubler  par  des  menaces 
de  ce  genre.  Mais  il  faut  que  nous  sachions  tous  que  le 
projet  du  parti  Caillaux  est  de  régner  par  la  planche  à 
assignats. 


III 

UN     l'HOJET    u'i.lKI.ATIO?!    I)K(;LIS^:E. 

On  ne  trouve  plus  de  défenseurs  de  l'inflation  directe. 
Tous  les  inllationnistes  sont  des  inflationnistes  honteux  : 
leur  effort  ne  tend  qu'à  chercher  des  moyens  de  faire  de  l'in- 
flation dt'guisée. 

A  la  fin  de  1921.  la  Grande  lievue  a  lancé  un  projet 
d'iiinalion  déguisée,  présenté  par  M.  A.  K.  Durand.  Le 
projet  a  été  saisi  par  nos  inllalionnislcs  du  Parlement,  et  ils 
l'ont  répandu,  au  printemps  de  192a  ,  avec  une  préface  de 
M,  A.  de  Monzie,  quiappuie  nettement  le  projet  de  M.  Du- 
rand, il  «emble  que  ces  messieurs  croient  tenir  un  excellent 
moyen  de  faire  décider  par  le  Parlement  une  nouvelle  infla- 
tion, présentée  cette  fois  comme  une  opération  saine  et  pla- 
cée sous  le  patronage  du  baron  Louis. 

M.  .\.  F.  Durand  ne  défend  pas  l'inflation  ;  il  la  con- 
damne avec  autant  de  vigueur  (pic  les  partisans  de  la  mon- 
naie saine.  Mais,  dit  il.  l'inflaliou  cesse  d'être  un  mal  lors- 
qu'elle est  gagée.  Il  est  évident  cpio  si,  par  exemple,  la  pro- 
duction et  la  circulation  des  marchandises  s  élevaient  de  200 
ou  3oo  pour  lou,  la  circulation  des  cfTels  de  commerce 
s'nugmenleraitd'autanl,  et,  par  conséquent,  il  y  aurait  plus 
d'elVets  de  commerce  remisa  l'escompte,  donc  plus  de  bil- 
lets de  bantpicen  circulation  ;maiscctte  inflation  de  l'émis- 
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sion  des  billcls  serait  saine.  Or,  ajoute  M.  Durand,  il  y  a, 
pour  la  liauqiio,  d'autres  gages  que  les  effets  de  commerce, 
et  c'est  là  dessus  qu'il  va  construire  son  projet  d'inflation 
gagée. 

Je  vous  passe  toutes  les  considérations  accessoires  pour 
arriver  à  l'essentiel,  que  je  résume  ici  : 

—  Qui  paie  ses  dettes  s'enrichit  ; 

—  La  politique  d'emprunts  continus  nous  amènera  à  la 
banqueroute  (incontestable)  ; 

—  Au  contraire,  si  l'Etat  remboui-se  ses  dettes,  le  pro- 
blème financier  sera  résolu  (c'est  le  grain  de  sel  sur  la  queue 
do  l'oiseau)  ; 

—  Avec  quoi  l'Etat  peut-il  paver  ses  dettes,  qui  se  chif- 
frent par  centaines  de  milliards?  (voilà  toute  la  question)  ; 

—  C'est  très  simple  ;  l'Etat  créera 

Une  caisse  d'armortissement  qui  procédera  au  rachat  des 
rentes  en  Bourse  : 

Les  fonds  de  la  caisse  seront  fournis  par  la  Banque  de 
France,  qui  fera  les  avances  nécessaires  au  rachat  des  rentes 
cl  qui  recevra  en  garantie  les  titres  de  rente  eux-mêmes  ; 

Les  avances  delà  Banque  seront  consenties  à  o  fr.  63  %  ; 
la  Banque,  recevant  les  titres  en  garantie  le  jour  même  de 
l'achat,  continuera  de  toucher  les  coupons  jusqu'à  complet 
remboursement  de  ses  avances.  La  dilTérence  entre  le  taux 
d'intérêt  des  avances  (o  fr.  65  %)  et  le  revenu  des  rentes 
3,  4.  5  et  6o/o  suffira  en  25  ans  pour  rembourser  le  capital. 

Et  voilà  comment  l'Etal  aura  procédé  au  paiement  de  ses 
dettes. 

En  d'autres  termes  : 

Pierre,  seigneur  brigand,  doit  looooo  francs  à  Jean, 
marchand,  à  qui  il  est  obligé  de  ()ayer  5.65  o  o  l'an  ; 

Pierre  oblige  Antoine,  banquier,  à  lui  prêter  loo.ooo 
francs  ; 
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Antoine  n'a  pas  d'argent  ;  Pierre  l'oblige  à  tirer  de  faux 
billets  sur  Jacques,  laboureur  ; 

Pierre  rc  libère  k  l'ëgard  de  Jean  avec  les  faux  bilIcLs  sur 
Jacrjucs  ctronicl  sa  crénncc  à  Antoine  ; 

l*ierrc  lève  sur  Jean,  Jacques  et  Antoine  un  inr|x'>l  dr 
5.Cr)o  francs  l'an  ; 

Pierre  verse  à  Antoine,  charpie  année,  ces  5,(îjo  francs. 
Antoine  garde  pour  lui  Gôo  francs  et,  avec  les  5. 000  francs 
restants,  rachète  peu  k  peu  les  100.000  francs  de  faux  bil- 
lets mis  eu  cinulntiou.  Au  bout  de  vingt  ans,  Pierre  est 
libéré  k  l'égard  d'Aiiloine.  Il  n'a  plus  de  dettes. 

Vous  avez  bien  vu  ce  qui  s'est  passé  ?  C'est  ceci  : 

Le  capital  initial  n'a  été  remboursé  par  personne  ; 

Jean  a  perdu  .sa  rente  ; 

Jean  et  Jacques  ont  payé  chaque  année  l'amortissement 
du  rachat  des  faux  billets  créés  par  Antoine. 

Voilà  ce  que  l'on  appelle  I  ioflation  gap'e.  C.'osl  un 
moyen  long  et  coAteux  de  faire  banqueroute  frauduleuse- 
ment. Il  vaudrait  mieux  faire  faillite  tout  de  suite. 

Quand  on  a  vu  le  vrai  mécanisme  de  ro[>ération.  on  pont 
se  dispenser  do  discuter  les  arguments  apportés  par  M.  Du 
rand.  Mais  lorsque  l'on  sait  que  ces  arguments  deviennent 
ceux  de  parlementaires  influents,  quand  on  sait  que  ce  sont 
ceiix  de  personnages  qui  comptent  dans  l'Etat  (nous  avons 
entendu  ces  messieurs  les  exposer  dans  les  couloirs  h  la 
Semaine  de  la  Monnaie),  on  est  obligé  de  se  donner  la  peine 
d'ime  discussion. 

Toute  l'opération  repose  sur  ceci   : 

Que  si  l'inllation  pure  et  simple  est  une  folie,  l'inflation 
gagée  sur  les  avances  sur  titres  est  sérieuse  et  honnête  : 

«  Les  avances  sur  titres,  notamment  sur  les  rentes  fran- 
çaises (sont  considérées  par  tout  le  monde  comme)  des  pla- 
cements de  tout  repos  »,  écrit  M.  Durand. 
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Donc.  ronliriMo-i  il,  l.i  Manquo  de  France  «^(ant autorisée 
à  faire  ces  avances,  toute  l'opération  que  je  propose  n'est 
qu'une  ^'rande  avance  sur  titres,  opération  bancaire  prévue, 
régulit'roel  absolument  saine. 

Il  sC  trouvera  bien  quelques  étourneaux  (il  s'en  est  trouvé) 
j)onr  Sf  laisser  prendre  h  ce  raisonnemenl.  II  esl  indispen- 
sable do  rnf)nlror  fjii'il  nous  conduirait  à  une  l>ellc  catas- 
tropbc. 

Il  snfTil  de  faire  observer  q»ie,  pour  faire  de  l'avance  sur 
tilros  dans  des  conditions  parfaitement  saines,  une  banque, 
quelle  qu'elle  soit,  ne  jieiit  faire  ces  avances  que  dans  la 
limite  de  ses  propres  disponibilités,  disponibilités  qui  sont 
limilées  nécessairement  aux  réserves  des  banrpies,  aux  dé|>^>ts 
des  clienls,  c'est-à-dire  en  somme  a\\  montant  total  de 
l'épargne  nottanlc,  co  qui  correspr)nd  à  des  marcbandises 
effectivement  créés. 

Les  avances  totales  sur  titres  ne  peuvent  excéder  ce  dis- 
ponible liquide.  Elles  sont  donc  très  limitées.  Supposez  f^ie 
les  porteurs  de  titres  industriels  veuillent  se  faire  avancer 
r>o  o/odc  la  valeur  de  leurs  titres  par  les  banques  :  l'opéra- 
tion sera  absolument  impossible,  parce  que  les  capitaux 
investis,  immobilisés  en  constructions  et  machines,  sont  de 
beaucoup  plus  importants  q«ic  les  capitaux  circulants. 

Supposez  maintenant  que  l'on  vienne  présenter  aux  pui- 
cbets  de  la  Banque  de  France,  pour  des  avances  sur  les 
titres,  5o  o/o  seulement  des  titres  de  rente  et  des  Bons  de 
la  Défense,  la  Banque  sera  dans  l'absolue  nécessité  de  limi- 
ter les  avances  à  ses  disponibilités,  c'est-à-dire  à  fort  peu 
de  chose,  (|Mol(|ncs  petits  milliards  devant  la  grosse  centaine 
qu'on  lui  demandera.  Si  on  l'obi i fie  à  passer  au  delà,  on 
l'oblif^e  à  mettre  en  circulation  des  billets  de  banque  qui  ne 
sont  gagés  par  rien,  ni  par  des  dép<Ms.  ni  par  des  marchan- 
dises, ni  |)ar  des  réserves  de    métal.  On  l'oblige    à  faire  de 
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l'innalioti  pure  cl  sinipic,  c'est-à-dire  de  la  fausse  mon- 
naie. 

Kii  rcsiimc,  l'opéralioii  rèvéc  pur  M.  Durand,  approuvée 
par  M.  de  Mon/.ie.  ncsl  rien  que  ceci  : 

Créer  chaque  année  dix  à  quinze  milliards  de  fausse  mon- 
naie pour  racheter  des  titres  ;  et  prélever  dix  à  quinze  mil- 
liards chaque  année  sur  les  produclcurs.  pour  payer  les 
coupons  ù  la  harujue  cl  faire  rentrer  la  fausse  moiinair  mise 
en  circulation. 

Kncore  une  fois,  c'est  un  moyen  très  compli<pié,  très  coiV 
teux.et  ruineux  pourprocédcr  à  la  hanqueroute  frauduleuse 
de  l'Etat. 

Je  doute  fort  qu'un  projet  aussi  fou  puisse  avoir  une 
suite,  malgré  les  puissants  appuis  ipi'il  a  ohteniis.  Mais  s  il 
retourne  aux  ténèbres  iloù  il  n  aurait  jamais  dû  sortir,  on 
cherchera  autre  chose.  Il  faut  nous  rendre  compte  que.  parce 
que  le  régime  parlementaire  a  été  itnpuissant  à  trouver  et  à 
appliquer  les  solutions  du  problème  fmancier,  nous  sommes 
à  la  merci  d'une  crise  de  Trésorerie  qui  obligera  le  ministre 
des  Finances  à  une  brus(|ue  inflation,  sans  tentative  d'ex- 
plications ni  de  juslilicaliotis.  parce  (pi'il  faudra  trouver  de 
l'argent  en  vingt  <piatrc  heures.  Nous  avons  déjà  eu  idée  de 
cela  à  la  fin  de  juin  iQ'iJ,  quand  les  avances  à  l'Ktatont 
été  brusquement  augmentées  d'un  petit  milliard.  C'est  le 
moment  de  veiller.  Les  échéances  prochaines  seront  dures 
pour  l'Etat. 

IV 

IL  FAUT   ÉVITER    t?«F.   nKI.AT10>«    NOUVELLE. 

Tout  a  été  dit  sur  les  maux  de  l'intlalion,  depuis  le  temps 
où  r.li7/o/i  fraiii^aise  était  seule  à  les  dénoncer,  Ij  Semaine 
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de  la  Monnaie  a  réuni  un  dossicrconsidcrable,  où  l'eu  trouve 
décrits  tous  ces  maux,  et  les  jugements  des  producteurs,  des 
Iccliniciens,  des  experts  sur  l'ififlation  définitivement  con- 
daiiiiiéc. 

l'^ri  (jiielqiics  mots,  riiiflalioii,  c'est  le  régime  des  trou- 
bles économiques  et  sociaux  permanents.  Voyez  l'Autriche, 
voyez  r\llcmagne.  Lorsqu'on  est  engagé  dans  l'inflation, 
on  ne  sait  plus  comment  en  sortir.  Il  arrive  un  moment  où 
sa  cadence  se  précipite  :  ce  n'est  plus  à  chaque  fin  de  mois 
(jue  l'on  lire  du  papier  ;  c'est  chaque  semaine,  chaque  jour 
f'I  bientôt  à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit.  Alors,  il  se  pro- 
duit ce  fait,  qu'il  suflit  d'énoncer  pour  en  faire  apparaître 
les  conséquences  terribles  : 

Arrive  le  moment  où  f  homme  qui  a  touché  sa  paie  le  soir 
ne  sait  fias  si  le  lendemain  matin  le  papier  qu'il  a  entre  les 
mains  lui  permettra  démanger. 

C'est  le  régime  viennois.  C'est,  ou  ce  sera  demain,  le 
régime  de  l'ouvrier  allemand. 

Nous  avons  été  engagés  sur  cette  pente,  d'où  l'on  ne  saute 
pas  sans  secousse.  Nous  avons  été  replacés  en  terrain  ferme 
I)ar  un  ministre  des  Finances.  M.  Trançois-Marsal,  qui  a 
eu  l'audace  de  faire  le  mouvement  nécessaire.  Nous  avons 
subi  la  crise  de  première  guérison,  qui  a  été  dure.  Nous 
sommes  anjonnlhui  convalescents.  Ne  nous  laissons  pas 
rejeter  dans  la  maladie. 

Mais  si  nous  sommes  impuissants  à  empocher  une  nou- 
velle inflation,  il  est  en  notre  pouvoir  d'en  annuler  les  ef- 
fets, au  moins  partiellement.  Nous  avons  été  victimes  une 
première  fois.  Nous  ne  le  serons  pas  une  seconde  fois. 


niAPITRK    V 

LES  PRODL'CTFURS  ONT  ILS  LES  MOYENS  DE 
SOPPOSEU  A  LNE  NOLVELLE  INFLATION  OU 
D'EN  ANNULER  LES  EFFETS  ? 

I  ■  lapleiubrc  iQti. 
lA     SITIATIO?!    MOMéTAlRE. 

Mais,  dabord.  sommes-nous  mcnaccA  d'une  nouvelle 
inflation  ptirc  cl  simple  ? 

Il  ne  faut  pas  h<'siler  k  dire  :  Oui. 

Signes  précurseurs  de  l'inllation  :  le  mouvement  des 
avances  h  l'Elal.  Rappelons  Ir^s  hricwcmrnl  comment  les 
avances  à  l'Etat  constilucnt  rindalion  proprement  dite  : 

Pour  que  la  circulation  monétaire  soit  saine,  les  billets 
ne  doivent  sortir  de  la  Banque  que  par  trois  voies: 

a)  En  contre  partie  des  eiïcls  h  trois  signatures  escomptés 
par  la  Banque  :  donc  en  représentation  de  marcbandises 
mises  en  circulation  ; 

h)  Kn  contre-partie  de  remise  de  titres  parfaitement 
sains  ;  donc  en  représentation  de  stocks  de  marcbandises. 
de  constructions  industrielles  appartenant  à  des  entreprises 
saines  ; 

«•)  lùi  contre  partielle    monnaies  métalliques  ou  de    lin 
gots  apportés  k  la  Baixpie  par  les  particuliers. 

En  résumé,  des  billets  sains  représentent    des  marchan 
dises  en  circulation,  qui  ont  tléjà  fait  l'objet  d'une  vente,  ou 
des  installations  produisant  de^  marcbandises  qui  seront  cer- 
tainement vendues,  ou  enfin  de  la  marcbandise-métal. 
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Si  l'on  fait  sortir  des  billets  par  le  moyen  des  avances  à 
l'Etat,  CCS  billets  ne  sont  garantis  que  par  les  recettes  de 
l'Etat,  c'cst-à-dirc  par  les  imjx'ts  ('remise  de  marcliandises  à 
l'Etat).  Si  l'Etat  est  déficitaire,  les  avances  qui  lui  sontfaites 
n'ont  plus  de  garanties  ;  la  créance  de  l'Etat  qu'elles  repré- 
sentent est  donc  é^'alc  .\  zéro.  C'est  l'inflation  et  l'instabilité 
monétaire.  Le  billet  de  banque  devient  pour  partie  un  litre 
de  crédit  dont  la  valeur  peut  être  influencée  par  toute  mo- 
dification dans  les  jugements  portéssur  le  crédit  de  l'Etat  lui- 
mônic. 

Le  mouvement  des  avances  s'était  arrêté  en  1920.  grAce 
aux  efforts  associés  de  M.  François-Marsal  et  de  la  Banque. 
Depuis,  le  cbifTre  total  des  avances  avait  diminué  grâce  au 
jeu  du  compte  d'amortissement  qui  fonctionne  à  la  Banque 
au  profit  do  l'I-llal.  Los  avances  étaient  tombées  de  26  h  11 
milliards. 

Or,  depuis  mars,  lo  jou  des  avances  a  recommencé,  co  qui 
révMela  génc  périodique  de  la    Trésororio  française. 

En  voici  le  tableau,  de  juin  à  lin  aoùl,  on  regard  duqurl 
j'indique  le  cours  du  dollar  : 

Dollar 
Avant  la  fin  de  juin.  .. .      23. 000. 000. 000      10.80 

6  juillet 23.700.000.000      12.01) 

i3  juillet 23.000.000,000      12.12 

20  juillet 23.5oo.ooo.ooo     11. S.") 

2  août 23 . fioo . 000 . 000      12.19 

1 G  août 23 .  5oo .  000 . 000     1 2 .  .'n 

17  août 23.5oo.ooo.ooo     i2.5o 

i!\  août 23.3oo.ooo.ooo     12.71 

3 1  août 23 .  900 .  000 .  000     1 3 . 1 3 

Ce  qui  peut  rire  ainsi  résumé  :  depuis  la  fin  de  juin,  il  y 
a  eu  une  nouvelle  inflation  movonno  d'un  demi-milliard, 
et  l'on  approche,  fin  août,  du  milliard. 
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Conséquences  :  ce  qtie  l'on  appelle  «  la  tension  des 
changes  »,  élévation  des  prix  de  gros  ;  pour  tout  importa- 
teur de  niatirros  h  l'étranger,  perte  moyenne  de  20  0/0  de 
son  pouvoir  d'achat.  Il  y  a  liaison  directe  entre  le  mouvc, 
ment  des  avancx's  de  la  Manque  à  l'Etat  et  les  mouvements 
(les  changes,  raison  pour  Infpicllc  totite  nouvelle  avance  à 
l'Klat   devrait  î^lre  ahsolumcnl  interdite. 

Nous  sommes  sortis,  provisoirement,  pas  encore  dange- 
reusement, decemouvemenld'assainissemenl  où  nousétions 
entrés  et  par  lequel  le  franc  s'améliorait  progressivement 
et  lentement,  pour  le  plus  grand  hicn  des  producteurs. 
Cause,  cause  unique  :  les  nouvelles  avances  de  la  Banque  à 
IKtat. 

Je  sais  hien  que  quelques  personnes  hicn  intentionnées 
ont  nié  cet  cITot  des  avances.  Cela  nous  rappelait  celle  thèse 
singulière  que  quelques  caud)islcs  proposaient  à  la  Semaine 
de  la  Monnaie  :à  savoir  que  l'inflalion  n'était  pas  la  cause 
de  la  dépréciation  monéUiirc  ;  l'assemhlée  repoussa  celle 
thèse  à  l'unanimité,  et  fit  bien  :  c'était  l'élouiïement  «le  la 
véiit"6  que  l'on  proposait.  Les  cambistes  ne  tiennent  peut- 
être  pas  beaucoup  à  ce  que  le  public  connaisse  le  secre 
de  leur  profession.  Mais  les  produclrurs  oui  l(^  plus  t'rnnd 
intérél  i\  le  connaître. 

LES   SECRETS    DU    CHAJIGE. 

N'écoutez  pas  les  gens  qui  vous  racontent  des  histoires  sur 
la  balance  commerciale  ou  la  balance  économique  qui  font 
monter  ou  descendre  le  franc  ;  cela  ne  signifie  pas  grand'- 
chose,  et  souvent  rien  du  tout,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe. 

Souriez  lorsqiie  dos  survivants  d'une  époque  disparue  vous 
diroiil.  srlon  les  cnscignenionls  de   l'Ecole  :  C'est  \.\  loi    de 
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l'offre  et  de  la  demande  ;  on  vient  de  jeter  sur  le  marche 
des  paquets  do  francs,  c'est  pour  cela  que  le  franc  baisse. 
Dcinandcz-lour  simplement  :  Pourquoi  a-t-on  jeté  des 
paciufls  de  francs  sur  le  mardi»'-  ?  Pour  le  plaisir  ? 

Kn  attendant  leur  réponse,  fournissons  les  éléments  d'une 
explication.  Laissons  dormir  cette  vieille  loi  de  l'offre  cl  de 
la  dcujaridc  qui  n'explique  rien  ;  I  offre  et  la  demande  ne 
sont  pas  des  causes  ;  ce  sont  des  effets. 

Il  y  a,  dans  ce  drame  périodique  des  changes,  trois 
groupes  de  personnages  : 

L'Etat  et  la  Banque,  qui  règlent  le  jeu  des  avances  ; 

Les  propriétaires  de  francs  ; 

Les  acheteurs  de  francs. 

Les  mouvements  des  doux  dornicrs  groupes  sont  com- 
mandés par  les  mouvements  du  premier. 

Veuillez  examiner  le  tahleau  que  j'ai  donné  ci-de.ssus  : 
vous  rcmarqnorcz  cpio.  dès  que  los  avances  de  la  Banque 
à  l'Elal  s'élèvoul,  le  franc  baisse,  mais  vous  remarquerez 
également  rpio  le  franc  ne  remonte  pas  dans  la  proportion 
où  les  avances  à  l'Etat  s'abaissent.  Ceci  vaut  une  expli- 
cation qui  va  nous  pormcltre  do  pénétrer  dans  les  mystères 
du  change. 

Il  faut  que  vous  sachiez  d'abord  que  les  propriétaires  de 
francs  (soit  sous  forme  de  billets  cffoclivement  entre  leurs 
mains,  soit  sous  forme  davoirs  en  banque)  détiennent  une 
quantité  de  francs  qui  était  récemment  évaluée  parles  per- 
sonnes compétentes  à  une  dizaine  de  milliards.  Ces  francs 
qui  ne  sont  pas  investis,  qui  sont  flottants,  peuvent  être 
mis  en  vente  d'un  moment  à  l'autre.  Ils  constituent  une 
énorme    masse  de  spéculation. 

Ceci  connu,  mettez-vous  dans  la  peau  des  acheteurs  de 
francs. 

Vous  constatez  que  l'Etal   ne  demande  plus  d'avances  à 
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la  Banque,  et  que  sa  dellc  s'amortit.  Nuus  vous  gardez 
bien  de  vendre  vos  francs,  dont  la  valeur  s'augmente  dou- 
cement de  jour  en  jour.  Vous  savez.  (|ue  la  valeur  absolue 
du  franc  est  donnée  |)ar  le  bilan  de  la  HarKjuc  Le  dollar 
vaut  10.  Si  vous  avez  des  fonds  disponibles,  vous  n'hési- 
lere/.  pas  ù  aciielcr  du  franc  au-dessus  du  cours,  et  vous 
vendrez  du  dollar  à  y.bo,  parce  que  vous  calculez  que, 
dans  trois  mois,  vous  y  gagnerez  encore.  Le  franc  étant  en 
liausse  par  ses  propres  moyens,  vous  accentuez  la  bausse 
aujourd'hui,  en  spéculant  sur  la  liausse  absolue  de  demain. 
Mais,  tout  à  coup,  vous  voyez,  les  avances  à  l'Ktat  s'éle- 
ver de  nouveau.  Immédiatement,  notre  groupe  de  proprié- 
taires de  francs  se  divise  en  deux  camps  :  le  camp  de  ceux 
(pii  croient  à  une  situation  pa.ssagèrc  ;  le  camp  de  ceux 
qui  pensent  que  c'est  le  commencement  d'une  chute.  Et 
comme  tout  notre  groupe  de  porteurs  de  francs  est  formé 
de  f;ens  trèsinégalcnicnl  informés,  les  diiïérencos  d'appré- 
ciation sont  infinies.  Kt  le  vrai  est  que  l'on  est  dans  l'incer- 
titude. On  se  trouve  devant  l'imprévisible  :  la  remontée  ou 
la  descente  va  dépendre  de  la  politicpic  générale  de  l'Etat. 
(pii  est  à  la  merci  d'un  vote  du  Parlement.  La  prévision 
tlevienl  impossible  :  le  cours  du  franc  va  être  soumis  à  tou- 
tes les  variationsd'appréciation  des  porteurs  de  francs.  On 
vendra,  on  achètera  sans  raisons  bien  solides.  Si  vous  vou- 
lez, bien  penser  que  des  milliers  de  personnes  vont  raison- 
ner là-dessus,  vous  verrez  ce  que  cela  peut  donner.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  (]uc  le  bloc  des  propriétaires  de  francs  est 
ilislofjué  :  des  gens  vendent  du  franc.  Ils  le  proposent  à 
d'autres  qui  n'en  ont  pas  un  besoin  absolument  urgent. 
Mettez-vous  maintenant  à  la  place  de  cesacheleurs  de  francs: 
vous  raisonnez  et  vous  dites  :  je  veux  bien  acheter  ces 
francs  qui  sont  aujourd'hui  à  lo  par  dollar  ;  mais  ilv  a 
niouNcmcut  de  baisse,  je  les  prends  à  lo.ûo  le  dollar. 


/j8  l'état  et  la  production 

La  valeur  absolue  du  franc  ayaut  baissé,  vous  accenluc/ 
la  baisse,  parce  que  vous  redoutez  une  nouvelle  baisse.  C'est 
ce  que  vous  pouvez  observer  sur  le  tableau  ci  dessus,  après 
la  lin  d'août,  lorsqu'une  remontée  des  avances  a  augmenté 
l'incertitude  des  acheteurs  de  francs. 

Le  mouvemenl  d'oflrcs  est  accéléré,  le  mouvement  de  de- 
mandes est  ralenti  par  les  raisonnements  justes  ou  faux  (jue 
chacun  fait  sur  la   valeur  absolue  du  franc. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  désastreux,  pour  la  production 
qui  a  besoin  de  la  stabilité  monétaire,  que  ces  mouvements 
des  avances  à  l'Etat,  qui  modifient  la  valeur  absolue  du 
franc,  et  qui  déterminent  ensuite  des  modifications  de  valeur 
relative,  qui  tournent  à  la  spéculation  et  qui  échappent  h 
toute  prévision  sérieuse.  Mais  vous  savez  que,  si  vous  vou- 
lez avoir  des  indications  sur  les  variations  de  valeur  du 
franc,  il  vous  faut  suivre  les  bilans  de  la  Banque  de  France. 

contre  l'inflation. 

Mais  notre  objet  n'est  pas  de  publier  un  guide  pour  le 
spéculateur  en  changes  :  c'est  de  coaliser  les  efforts  contre 
l'inilalion. 

Il  faut  empêcher  toute  nouvelle  inflation. 

Je  ne  veux  pas  reproduire  encore  une  fois  tout  ce  que 
nous  avons  publié  sur  et  contre  l'inilalion  ;  mais  je  voudrais 
le  résumer  en  une  seule  image  qui  me  paraît  assez  saisis- 
sante. Si  l'on  veut  bien  comprendre  les  effets  des  crises 
engendrées  par  l'inflation,  il  faut  prendre  les  bilans  d'un 
certain  nombre  d'entreprises,  de  icji/j  à  1922,  tracer  leurs 
courbes  et  obtenir  les  courbes  moyennes.  Voici  les  résultats 
de  l'opération,  portant  sur  des  bilans  d'affaires  saines,  à 
l'exclusion  des  bilans  d'alVaircs  gonfléos  pendant  la  guerre 
ou    demeurant  encore  aujourd'hui  en   étal  de  crise    aiguë. 


UîlE    NOUVELLE    IMFLATIO:i 

Voici  mon  lableau  : 
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Ce  tableau,  dressé  d'après  un  trop  petit  nombre  d'af- 
faires, ne  vaut  qu'à  litre  d'iudioatiou.  Mais  il  fournit  une 
indication  très  proche  de  la   vérité,  ce    dont  pourra  s'assu- 
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rer  lelcclcur  ayant  en  mains  quelques  bilans.  I^  locon  qui 
s'en  dégage  est  très  claire  : 

Sous  une  prospérité  apparente,  avec  des  résultats  appa- 
remment bénéficiaires,  les  entreprises  se  sont  appauvries. 
Si  le  tableau  ci-dessus  était  traduit  en  valeur-or,  on  se  ren- 
drait compte  que  les  bénéfices  apparents  delà  période  1918- 

1920  ont  été  fournis  |)ar  les  ca[)ilaux  eux-mêmes  :  Les 
entreprises  ont  perdu,  (in  1918  et  en  1919,1a  valeur  de  la 
moitié  de  leurs  créances,  sans  en  ôtre  informées  par  leurs 
comptabilités  ;  les  capitaux  nouveaux  sont  venus  compen- 
ser ces  perles,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  venus  rendre  aux 
entreprises  la  partie  de  pouvoir  d'achat  perdue  par  la  dimi 
nutiou  du  pouvoir  d'aclial  des  créances.  Toutes  les  opéra- 
tions, comptabilisées  sans  que  l'on  dislingue  entre  le  franc 
de  191/i  et  le  franc  de  igig.ont  fait  apparaître  des  béné- 
fices alors  qu'il  y  avait  appauvrissement. 

Etant  donné  que,  sauf  extension  considérable  de  ses  af- 
laires,  une  entreprise  doit  trouver,  dans  les  résultats  d'un 
exercice,  le  pouvoir  d'achat  nécessaire  à  la  campagne  sui- 
vante, les  entreprises  peuvent  considérer  qu'elles  ont  effec- 
tivcment  perdu  le  montant  des  cajjitaux  appelés  de    1918a 

1921  et,  en  plus,  les  crédits  qu'elles  ont  demandés  aux 
banques,  déduction  faite  des  sommes  affectées  à  la  consti- 
tution des  stocks  excessifs  faits  en  1919-1920,  pendant  la 
période  dile  de  hausse. 

La  période  d'inflation  a  donc  été  ruineuse  pour  la  produc- 
tion française,  cl  il  faut  tout  faire  pour  en  éviter  le  renou- 
vellement. 

C'est  à  celle  vérité  que  quelques  industriels  opposent  le 
cas  de  l'Allemagne  «  oiî  l'Etat  se  ruine  pendant  que  les 
particuliers  s'enrichissent  »  ;  les  événements  actuels  con- 
firment les  prévisions  (pio  nous  avons  faites  depuis  deux 
ans:    ù    savoir  que  l'aventure  monélaiie  allomand"  dc\ail 
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prendre  fin  par  une  crise  (économique  cl  sociale  do  première 
grandeur.  Celte  crise  est  ouverte.  Nous  y  reviendrons  dans 
une  élude  spéciale.  Nfais  je  ne  crois  pas  que  les  secousses 
ëconorni(jUCS  et  sociales  qui  sont  observées  en  Allemagne 
donnent  aux  producteurs  le  goiU  de  créer  en  France  le 
même  régime.  I^  spectacle  fortifie  toutes  les  raisons  contre 
l'inflation. 

Il  s'agit  de  savoir  quels  moyens  nous  avons  de  nous  op- 
poser à  I  inflation.  Je  vais  en  énumérer  quelques-uns. 

i"  Faire  campagne  contre  l'inflation,  ('/est  ce  que  nous 
faisons,  et  nous  demandons  à  tous  nos  amis  et  lecteurs  de 
nous  appuyer,  de  répandre  les  traclsou  brochures  où  nous 
publierons  la  vérité  ;  de  faire  répandre,  dans  les  syndicats 
de  prcKiuctcurs,  les  rapports  et  vœux  de  la  Semaine  de  la 
Monnaie,  de  prendre  pour  base  de  leur  campagne  cette  vé- 
rité, proclamée  par  la  Seniainedc  la  Monnaie  : 

L^ inflation  fiduciaire  est  la  forme  moderne  de  Cnltération 
des  monnaies. 

Fn  résumé,  bien  mcltrc  dans  la  télo  du  public,  avec  fou- 
tes raisonsà  l'appui,  q»ie  si  l'Klal  veut  imposer  l'inflation, 
il  se  conduira  comme  un  simple  faiLX  mnnnayeitr.  Il  faut 
créer  l'état  d'esprit  nécessaire  pour  obliger  l'Etat  à  se 
conduire  honnêtement. 

2°  Les  producteurs  auront  à  rappeler  h  leurs  syndicflls  l'en- 
gagement qui  a  été  pris  en  leur  nom  à  la  Semaine  de  la  Mon- 
naie, àlunanimilé,  par  1rs  associations  adhérentes  qui  repré- 
sonlaient  rcnscinble  de  la  production  fran(;aise  : 

La  Semame  de  la  Monnaie... 

Condamne  de  façon  ralèrjoriqiw  toute  émission  de  billets 
pour  les  besoins  de   l'Etat. 

Prend  acte  de  la  décision  des  associations  adhérentes  d'unir 
leurs  efforts  pour  s'opposera  tout  nouveau  recours  à  l'infla- 
tion fiduciaire  en  vue  de  couvrir  des  dépenses  publiques. 
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Il  y  aura  lieu  d'appuyer  l'aclion  qui  sera  engagée  par  le 
Cornilé  exécutif  de  la  Semaine,  chargé  de  la  réalisation 
des  vœux  et  résolutions. 

3"  Dans  le  cas  où  celte  campagne  et  celte  action  des  as- 
sociations économiques  seraient  inoflicaces,  il  faudra  em- 
ployer d'autres  moyens. 

Sur  ce  point,  nous  publierons  des  indications  le  moment 
venu. 

Que  l'on  sache  que  nous  sommes  décidés  à  employer 
tous  les  moyens  pour  épargner  au  pays  une  nouvelle  crise 
économique  cl  sociale.  Le  problème  monétaire  est  com- 
mandé par  le  problème  financier  ;  le  problème  financier  par 
la  politique  générale.  Il  faut  qiie  le  gouvernement  français 
soit  mis  dans  l'obligation  do  prendre  les  mesures  extérieures 
et  intérieures  qui  conduisent  à  l'assainissement.  Il  faut  lui 
fermer  la  voie  dangereuse,  mais  facile  au  début,  de  1  in- 
flation qui  n'est  pas  une  solution. 

Mais  supposons  que  tous  nos  efforts  soient  impuissants, 
que  le  gouvcnieincnl.  n'osant  pas  prendre  les  mesures  uti- 
les, se  laisse  acculera  l'inflation. 

Dans  ce  cas,  il  faut  que  les  citoyens  s'organisent  pour 
annuler  entre  eux  les  cn"cls  de  l'inflation.  Il  faut  nous prépa- 
rel  à  sortir  carrément  de  la  fiction  monétaire  créée  par  le 
cours  forcé.  On  a  cru  pendant  deux  ans  que  c'était  impos- 
sible. C'est  j)arf;iileincnt  possible.  Il  y  a  des  moyens  pra- 
tiques d'annuler,  entre  citoyens,  les  efl'ets  de  l'inflation. 
Nous  les  publierons  dès  maintenant,  car  leur  seule  publica- 
tion est  aussi  un  moyen  île  lutter  préventivement  contre 
l'inflation. 


CHAPITRE    VI. 


MOVI'NS  PFWTIQLES   D'ANNLLKR  LES  KKFKTS  DK 
L'INFLATION 

<<  L  injlalion,  c'est  In  forme  motlerne 
lie  l'allêratinn  île  In  mnnnnie  ilti  fnil 
du  prince...  » 

(Happorl  g^n^ral  de  >L  I'ha-'içoi»- 
Marsai..  ancien  ministre,  h  la 
Semaine  de  la  Monnaie.) 

|8  Mplembr*   191a. 

Supposons  donc  que.  malgré  lous  nos  cfforls,  le  gouver- 
nement se  laisse  acculera  l'inllalion  et  la  pratique. 

Notre  devoir,  comme  notre  nécessit*'-.  c'est  alors  de  le 
traiter  en  faux  monnayeur.  Le  gouvernement  nous  a  placés 
dans  la  fiction  légale  du  cours  forcé  :  nous  sommes  contraints 
par  la  loi.  et  les  sanctions  sont  sévères,  de  reconnaître  qu'un 
beau  louisd'or  ne  vaut  pas  plus  qu'un  \ilain  billet  de  vingt 
fraïus.  Pendant  la  dernière  inflalinn.  nous  sommes  sortis 
de  la  liclion  en  haussant  les  prix  proportionnellement  à  la 
dépréciation  monétaire,  sans  même  savoir  exactement  ce  que 
nous  faisions.  La  nécessité  nous  y  contraignait. 

Mais,  cette  fois,  maintenant  qu'un  très  grand  nombre  de 
Français  savent  bien  ce  que  c'^st  que  l'inflation,  il  nous 
faudrait  résolument  nous  organiser  pour  faire  sauter  la  fiction 
du   cours  forcé,  au  moins  entre  producteurs. 
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Le  moyen  pratique,  c'est  de  décider  l'emploi,  entre  pro- 
ducteurs, d'une  monnaie  de  compte  stable,  c'est-à-dire  rap- 
portée à  l'étalon  d'or.  les  r^glemcrits  se  faisant  en  monnaie 
de  papier.  C'est  exactement  ce  qu'ont  fait  un  certain  nombre 
d'industriels  de  pays  à  monnaie  tout  à  fait  avarice,  et  qui 
traitent  entre  eux  en  dollars,  en  livres  sterling  ou  en  francs 
suisses.  Généralisez  cette  pratique,  avec  le  concours  des  syn- 
dicats de  producteurs,  et  rinflalion  sera  sans  effet  sur  vos 
affaires.  Mais  il  nous  faut  exposer  la  technique  de  l'opéra- 
tion. 

C0NSIDÉrv\TIO>S    E:«  ce  qui    C05CER1E   LES     BE^TIERS. 

Préalablement,  quelques  mots  sur  les  rentiers.  Disons 
tout  de  suite  que  nous  n'avons  pas  de  remède  pour  eux  :  ils 
sont  créanciers  de  l'Etat,  qui  les  paiera  comme  il  voudra, 
en  monnaie  de  singe  si  cela  lui  convient.  Mais  ils  auraient 
le  plus  grand  tort  d'accepter  cela  passivement. 

Les  rentiers,  et  particulièrement  les  petits  porteurs  de  rente, 
pourraient  et  devraient  s'organiser,  s'unir  pour  prolester 
contre  le  paiement  de  leurs  coupons  en  monnaie  dépré- 
ciée. 

Ils  sont  parfaitement  fondés  à  réclamer  le  paiement  de 
leurs  coupons  en  une  valeur  égalant  la  valeur  de  leur  pr^là 
l'Etat.  Supposons  que  le  franc  tombe  à  o  fr.  2Jor,  les  rentiers 
qui  ont  pris  de  la  rente  au  moment  où  le  franc  valait  o  fr.  5o 
devraient  revendiquer  le  paiement  de  la  francs  par  litre 
de  6  francs.  Il  n'est  pas  impossible  d'organiser  une  action 
des  rentiers  qui  mettrait  un  Etat  inflationniste  dans  l'obliga- 
tion de  sortir  de  la  fiction  où  il  veut  se  tenir.  Pendant  l'in- 
Hnlion  passée,  les  rctitiers  ont  été  bien  .sages  pane  qu'ils 
ignoraient  ce  qui  se  passait  ;  ils  accusaient  les  mcrcantis.  les 
spéculateurs,  de  faire  monter  le  prix  de  la   vie.  Maintenant 
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qu'ils  savent  (le  quoi  il  retourne,  ils  sauront  contre  qui  se  tour 
ner.  Nous  ne  manquerons  pas  <lo  le  leur  dire.  Kt,  au  besoin, 
nous  les  .lidcrons,  eux  et  tous   les  re Irai l«''i  et  pensionnés  qui 
seraient  volés  par  une   nouvelle  inflalion. 

Maisqu'ils  nous  pernielteni  de  leur  dire  aujourd'hui  que. 
en  cas  d'inflation,  la  première  nécessité  est  de  parer  aux 
périls  qu'elle  coinjxnte  pour  la  production.  II  va  de  soi  (jue 
la  première  chose  à  faire,  c'est  de  donner  nos  soins  h  la  pro- 
duction. 


sitl'atio!!     dbs      proutctelrs     devait      u!«b     reprise     de 
l'ijiflatio^. 

Devant  une  reprise  de  l'inllation,  voici  (juelle  sera  la 
situation  des  producteurs,  (jue  nous  nous  efforcerons  de  rendre 
claire  par  un  exemple  : 

Vos  clients  vous  doivent  iGo.ooo  francs.  Avec  celte  somme 
qu'ils  vous  paieront  dans  un,  deux,  trois  mois,  vous  pouvez 
acheter  cent  tonnes  de  papier,  et  assurer  votre  fabrication  de 
la  saison  suivante. 

Mais  vient  l'inflation  ;  le  papier  va  coiiter  le  double.  .Vvec 
les  paiements  de  vos  clients,  vous  ne  pourrez  plus  acheter 
(jue  cinquante  tonnes  de  papier. 

Vous  avez  perdu  cinquante  pour  cent  de  votre  pouvoir 
il'achat  Kt  il  en  sera  toiijours  ainsi  dans  la  suite,  parce 
(pi'unc  inflalion  nouvelle  suivra  toujours  vos  débits  k  vos 
clients  ou  vos  dépôts  en  banque.  Vous  vous  retrouverez  dans 
la  nécessité  de  faire  des  augmentations  de  capital  ou  de 
demander  des  crédits  aux  banques.  Il  s'ensuivra,  au  surplus, 
tpie  toutes  les  affaires  se  feront  au  comptant,  ou  à  très  court 
terme,  et  que  chacun  voudra  employer  ses  disponibilités  en 
aciialsdc  marchandises,  afin  de  ne  pas  conserver  des  francs 
qui  se  déprécieraient  de  plus  en  plus  vite. 
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Ce  nio^en,  c'est  de  chillVer  toutes  les  opérations,  débita  et 
crédits,  avec  une  monnaie  de  compte  stable  et  de  faire  les 
règiernonls  avec  la  contre-valeur  des  soldes  en  francs-papier 
ou  légaux. 

Nous  pouvons  employer,  comme  monnaie  de  compte, 
toute  monnaie  stable,  dollar,  livre  ou  franc  suisse.  L'objection 
est  que  Ton  aboutit  à  une  véritable  dénationalisation  de  la 
monnaie,  ce  qui  ucst  pas  sans  conséquences  morales  graves. 
Nous  emploierions  mieux,  et  plus  sûrement,  le  franc  or,  qui 
est  notre  propre  monnaie. 

Pratiquement,  nous  fixerions  nos  prix  de  vente  en  gros  en 
francs-or  ;  nos  débits  à  nos  clients  et  nos  crédits  à  nos  four- 
nisseurs seraient  passés  en  francs-or  ;  les  clauses  de  nos 
baux  et  tous  engagements  et  contrats  à  long  terme  seraient 
stipulés  en  francs-or. 

Les  règlements  seraient  faits  en  francs  papier  ou  légaux, 
au  cours  du  jour,  c'est-à-diio  au  prix  du  franc  légal  par 
rapport  au  dollar,  selon  la  doctrine  que  M.  Georges  Bonnet 
a  fait  adopter  à  la  Conférence  postale  de  Madrid  en  19.20. 

Les  prix  de  détail  seuls  seraient  fixés  en  francs-papier,  et 
varieraient  selon  la  cote  du  franc.  Il  ne  serait  pas  impossible 
de  les  lixer  eux-mêmes  en  francs-or,  le  prix  en  francs-papier 
étant  calculé  au  moment  de  la  vente. 

Avec  ce  système,  les  producteurs  et  commer(;auts  travaille- 
raient à  l'abri  de  toutes  les  fluctuations  de  la  monnaie,  les 
conditions  du  crédit  ne  seraient  pas  modiliées,  et  l'on  ne 
reverrait  pas  les  acliats  afl"olés  de  marcbandises,  provoqués 
par  la  baisse  de  la  monnaie,  qui  sont  le  propre  des  époques 
d'inllaliou. 

Tel  qui  vous  doit   10.000    lianes  aujourd  bui   verrait  sa 
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(loUo  cliin"r<?p  /i.ooo  francs  or,  rt  vous  r<^glerait  dans  Iroi», 
six,  neuf  mois,  quinze,  vingt,  cinquante  mille  francs-papier 
n\\  francs  It'gaux,  selon  le  cours  du  franc.  El  inverse- 
ment. 

Rien  de  plus  simple  que  ce  m<^canisme,  el,  en  complabi- 
lilr,  il  rsl  d'urj  lonctionnrmeiil  ais/*.  Mais,  dans  I.i  pratique, 
une  dillirulli'  se  prc'srrito  :  c'est  celle  do  l'oniploi  dos  (iispr>- 
nibililf's. 

Si  vos  paiements  sont  égaux  à  vos  recettes,  aucune  diffi- 
cidt<^  ne  se  produit.  Mais  vos  recettes  dépassent  vos  paie- 
ments, el  vous  vous  trouvez  titulaire  d'un  solde  en  francs-or 
(|ui  va  vous  être  réglé  en  francs  papier.  L'inflation  conli- 
tiuanl,  vos  francs-papior  vont  se  déprécier,  el  vous  serez  tenté 
de  vous  en  débarrasser  en  faisant  des  achats  de  matières 
premières  ou  de  marchandises.  Or  c'est  \k  une  mauvaise 
politique,  car  vous  ne  pouvez  pas  vous  priver  de  fonds  de 
roulement.  Dans  ces  conditions,  que  faire  des  dis[>onibilités 
en  francs-papier  que  chacun  verrait  entrer  dans  sa 
caisse  ? 

Il  n'y  aurait  qu'une  solution,  ce  serait  de  les  vendre,  c'esl- 
<\-dire  de  les  transformer  sans  tarder  en  tme  monnaie  saine, 
d'acheter  des  dollars,  des  livres  ou  des  francs  suisses,  que 
l'on  vendrait  plus  tard  pour  faire  face  aux  échéances. 

L'objection  rpii  se  présente  lt)ut  de  suite  est  que  ces  ope- 
rations  auraient  pour  conséquence  une  vente  considérable  de 
francs,  et  le  franc  ne  trouverait  plus  acheteur.  L'objection  ne 
doit  pas  ôtre  retenue,  car  ces  ventes  auraient  nécessairement 
une  contre-partie  d'achats  à  l'intérieur.  I.,es  francs  vendus 
par  un  industriel  avant  des  dispotubilités  seraient  achetés 
par  un  autre  industriel  cpii  aurait  des  paiements  à 
faire. 

H  y  aurait  donc,  à  l'intérienr.  un  mouvement  continuel 
d'achats  et  de  ventes  de  francs  qui  se  compenseraient  sensi- 
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blemcnt.  Pour  en  diminuer  le  volume,  et  pour  diminuer  les 
frais  entraînés  par  ce  travail  d'achat  cl  de  vente,  il  serait  très 
facile  de  constituer,  par  corporations,  et  môme  intercorpora- 
tivornont,  des  Chambres  de  compensation  qui  com|)enseraient 
entre  elles  les  valeurs-or.  Seuls  les  soldes  feraient  alors 
l'objoi  de  règlements  en  frn;ics-papier.  Allant  plus  loin,  on 
pourrait  envisager  la  constitution  de  chand^res  d'enregistre- 
ment des  soldes  créditeurs  en  valeur- or.  I^s  entreprises 
n'auraient  donc  à  se  procurer  qu'un  nombre  limité  de  francs- 
papier,  pour  le  paiement  des  salaires.  Les  chambres  de 
compensation  corporatives,  titulaires  des  crédits  en  dollars, 
en  livres  sterling  ou  en  francs  suisses,  achèteraient  |>our 
leurs  membres  les  francs  papier  nécessaires  à  la  paie  hebdo- 
madaire ou  aux  besoins  quotidiens. 

y^rrôtons  là  ces  anticipations,  que  nous  ne  publions  que 
potir  les  rendre  inutiles,  et  tirons-en  la  leçon.  La  leçon,  c'est 
la  suivante  : 

Bien  conduite,  organisée  avec  le  concours  des  syndicats  et 
des  groupements  économiques.  la  pratique  du  franc-or  serait  : 
i"  im  moyen  d'annuler  les  eiïets  de  rinflalion  sur  la  produc- 
tion ;  2^  un  puissant  moyen  de  lutte  contre  l'inflalion  elle- 
même. 

En  effet,  elle  rendrait  l'inflation  inefficace.  L'Etat  ne  peut 
tirer  un  vrai  parti  de  l'inflalion  qu'en  jouant  sur  le  relard 
qui  se  produit  entre  la  dépréciation  monétaire  et  la  hausse 
des  prix.  Si,  jiar  la  pratique  du  franc-or,  les  prix  de  toutes 
choses,  des  salaires,  s'élèvent  prestpic  inslanlanéinent  dans 
la  mesure  où  la  monnaie  se  déprécie,  l'inflation  perd  pour 
ri^tal  ime  énorme  partie  de  son  eflicacité.  Les  charges  de 
l'Etat  augmenteraient  avec  une  telle  rapidité  que  la  planche 
à  assignais  devrait  fonctionner  jour  et  nuit  et  ne  tanlorait  pas 
à  ne  plussuflireà  la  besogne. 

Il  suffît  que  l'Etal  sache  que  les  citoyens  disposent  de  ce 
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moyen  d'action,  cl  »onl  d<5cidés  h  s'en  servir,  pour  reculer, 
uu  moins  pour  hésiter,  devant  l'influlion. 


LéOALITÉ     DES    MOYB^IS     PROPOSAS. 

Oo  s'est  demandé,  pendant  deux  ans.  si  la  pratique  du 
franc-or  est  légale.  La  stabilisation  monétaire  acquise  en  1921 
avait  fait  perdre  presque  tout  intérêt  à  ce  problème.  I^  pra- 
tique du  franc  or  ne  deinourail  intéressante,  en  période  de 
déflation,  que  pour  les  baux  cl  les  contrats  à  long  terme. 
Laquestion  risquant  de  redcveDird'actualilé.  il  faut  apporter 
des  précisions  sur  ce  point. 

Oui,  la  pratique  du  franc-or  est  léyale.  \  M*  de  Houx 
revient  l'honneur  d'en  avoir  fait  la  démonstration  définitive 
à  la  Semaine  de  la  Monnaie.  Nous  nous  exposons  à  la  potence 
si  nous  voulons  employer  des  francs  en  or  à  leur  vraie 
valeur,  ce  qui  est  absurde,  élanl  donné  qu'une  pièce  d'or 
demeure  un  lingot  qui  a  sa  valeur  propre.  Mais  nous  avons 
le  droit  de  traiter  en  francs-or,  à  condition  qu'il  soit  bien 
stipulé  que  le  règlement  sera  fait  avec  la  contre-valeur  en 
francs-papier  ou  légaux.  Le  franc-eiïcctif-or  a  été  déhni  par 
la  Conférence  postale  de  Madrid,  en  iQSu,  sur  la  proposition 
de  la  France  elle  môme  :  c'est  le  ioooo'5i825  du  dollar, 
tant  que  le  dollar  sera  lui-môme  une  monnaie  saine,  conver- 
tible eu  or,  et  tant  que  la  circulation  de  l'or  demeurera 
libre  aux  Etats  Unis.  Le  dollar  valant  10  fr.  365,  le  franc- 
or  vaut  10  fr.  3C5'5.i825  =  a   francs-papier. 

Le  cas  échéant,  uous  publierons  toutes  les  indications 
utiles.  Pour  le  moment,  il  suflît  de  savoir  que  la  pratique  du 
franc-or  n'est  interdite  et,  du  reste,  prévue  à  l'heure  actuelle 
par  aucun  texte  ;  la  stipulation  en  franc-or  se  ramène  à  la 
stipulation  en  |>oids  d'oroucn  monnaied'or  étrangère  saine, 
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qui  sont  rime  et  rautie  permises,  ainsi  que  l'a  montré  M*  de 
Roux  *. 

Los  proilijclcnrs  sauront  donc  qu'ils  disposent  d'un  moven 
sur  d'annuler  les  effets  de  l'inllation  en  ce  qui  les  concerne, 
et  (jii'ii  dépend  d'eux  d'établir  une  circulation  monétaire 
saine  à  côté  d'une  circulation  faussée  conduite  par 
l'Etat. 

Concluons  sur  ce  point  en  répétant  que  la  pratique  du 
franc-or  comme  monnaie  de  compte,  entraînant  la  circula- 
tion d'effets  libellés  en  francs-or.  serait,  si  elle  était  con- 
duite énergiqucment,  le  moyen  d'obliger  l'Etat  à  renoncer 
à  lintlation.  Pourquoi  et  comment,  nous  le  dirons  si  cela 
devient  nécessaire. 

Il  reste  que  l'État,  obligé  par  nous  à  l'honnêteté,  pour- 
rait nous  interdire  l'emploi  de  tout  moyen  légal  d'organiser 
l'honnêteté  entre  nous. 

Mais  ce  serait  alors  la  tyrannie,  et,  contre  la  tyrannie, 
tous  les  moyens  deviendraient  bons  et  recommandables. 

IL     NOUS    FAUT     UNE    MONNAIE     SAINE  POUH    AVOIR    UN    ÉTAT  SAIN. 

11  faut,  à  tout  prix,  empêcher  l'État  français  de  fabriquer 
de  la  fausse  monnaie .  C'est  le  plus  grand  service  qu'on 
puisse  lui  rendre,  car  c'est  l'obliger  à  ne  plus  vivre  dans  lil- 
lusion  et  à  travailler  de  son  métier. 

Rendons-nous  bien  compte  que  si  nous  avons  déjà  eu  de 

I.  On  trouvera  dans  la  Politiiiue  Jinandère  et  monétaire  de  la  France, 
Rapports  et  travaux  île  la  Semaine  de  la  Monnaie  (.VIcan,  Dunod,  Pion, 
Nouvello  Librairie  Nationale,  éditeurs;,  quatre  rapports  sur  la  question  : 
Dklavkllk,  (Contrats  et  comptabilité  en  francs-or  ;  —  Pesciiibr,  Pour 
desbilans  sincères  par  une  mesure  do  valeurstablo  ; —  N  alois,  L'emploi 
du  rraii£-or;  —  M.  de  llot'x.  Validité  des  clauses  de  paiement  en  francs- 
or.    -  Voir  également  :   Arlhuy»    le  Problème  monétaire  ;  —  Delivelle, 
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la  fausse  monnaie,  si  nous  sommes  encore  menacés  d'en  avoir, 
c'est  |)arcc  que  l'I^lal  frarn.ais  a  eu  de  mauvaises  Hnances, 
et  qu'il  eu  a  aujourdlmi  de  détestables.  S'il  y  a  de  mau- 
vaises finances,  c'est  parce  qu'il  a  eu  une  mauvaise  politi- 
que. 

Kn  le  privant  du  moyen  de  l'inflation,  qui  ne  servirait 
qu'à  mas(]uer  pendant  quelque  temps  encore  la  situalion 
(en  l'aggravant,  au  surplus),  nous  l'obligerons  à  chercher 
les  moyens  de  faire  de  bonnes  finances,  et  nous  robligerons 
par  làù  faire  une  bonne   politique. 

J'entends  bien  que  l'on  me  dit  que,  bient»*it.  il  n'aura 
plus  d'autre  solution  que  l'inflation.  S'il  en  est  là,  c'est  par- 
ce (ju'il  n'a  pas  fait  son  métier,  c'est  parce  qu'il  n'a  pas  su 
faire  la  paix,  parce  qu'il  n'a  pas  su  réduire  ses  charges, 
parce  qu  il  a  fait  des  emprunts  ù  des  conditions  ruineuses, 
parce  qu'il  n'a  pas  su  collaborer  avec  les  producteurs  pour 
la  renaissance  économique. 

Aujourd'hui,  il  faut  qu'il  avoue  la  situation,  et  qu'il 
prenne  les  mesures  indispensables  pour  surmonter  les  dif- 
lleultés  qui  ne  sont  nullement  insurmontables. 

Nous  n'admettrons  pas  la  tricherie. 

Nous  ne  laisserons  pas  masquer  l'impuissance  et  la  faillite 
par  le  désordre  monétaire  et  financier. 

Nous  voulons  un  Ktat  <pii  fasse  son  métier  d'Ktat,  etqui 
ne  se  fasse  pas  faux  monnayeur  pour  en Irelcuir  les  clans  et 
les  partis. 

Mais  l'Etat  français  peut-il  avoir  une  politique  saine 
dans  l'état  actuel  îles  institutions  ?  Nous  proposerons  une 
réponse  dans  nos  conclusions  générales. 


Précis  de  eomplabilité  en  francs-or  ;  —  Valois  :  La  Monnaie  iaine  tuera  la 
vie  chère.  (Ces  trois  ouvrages  à  la  Nouvelle  Librairie  Nationale.) 


CIIAI'ITHE     VU 

Conrlitsions  générales. 
LA     Li;iMU:     KLKOPÉK.N.Nl:: 

I 

RENAISSANCE    DES  PEUPLES.  DÉCADENCE   DBS  ÉTATS. 

ï5  Mptombro   19Ï1. 

Nous  nous  résumons  : 

L'examen  de  la  situation  économique  et  sociale  nous 
amène  à  découvrir  que  : 

II  n'y  a  plus  de  péril  bolcheviste  positif  ;  il  ne  peut  y 
avoir  de  péril  communiste  que  par  suite  d'une  faiblesse  de 
l'Etal  ; 

Il  y  a  un  péril  ploutocratique  du  fait  que  les  capitaux 
français,  absorbés  par  les  besoins  de  l'Etat,  ne  peuvent  suf- 
fire à  soutenirréconomie  française,  obligée  en  conséquence 
de  faire  appel  au  capital  étranger,  devant  lequel  elle  n'est 
pas  défendue  ; 

Il  y  a  une  inquiétude  générale  venant  de  ce  que  le  pro- 
blème allemand  n'a  pas  été  résolu  [)ar  la  paix  ;  les  forces 
économiques  françaises  jouent  coulradicloirement  devant 
le  problème  des  réparations  ; 

Néanmoins  : 

L'économie  française  est  considérablement  assainie  ;  elle 
a  opéré   en  deux  ans  un  redressement   admirable  :   elle  est 
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aniiiicc  par  une  volonUJ  évidente  de  création  ;  il  lui  manque 
toiilefoiH  l'unité  de  direction  qu'elle  n'a  pas  encore  réussi  k 
se  donner. 

Par  contre  : 

L'économie  française  est  arrAléc  dans  son  clan  par  des 
impôts  écrasants,  par  la  menace  de  riiidalion,  c'est  à- 
(liie  parla  crainte  d'une  faillite  de  l'Ktnt,  qui  pourait  pren- 
dre  le  caractère  d'une  banqueroute  frauduleuse. 

Ceci  est  vrai  pour  la  France,  C'est  également  vrai  pour 
1.1  plu[)nrt  des  pavs  qui  ont  pris  part  à  la  grande  guerre, 
cl  I  on  pourrait  résumer  ainsi  la  situation  : 

L'économie  européenne  privée  cstsjir  la  voie  de  la  renais- 
sance ; 

L'économie  publique  est  disloquée.  I^s  Etnts  .sont  en 
décadence  ;  ils  sont  presque  tous  sous  la  menace  de  la  fail- 
lite financière,  laquelle  est  un  fait  accompli  pour  quelques- 
uns  d'entre  eux,  mais  le  fait  n'est  pas  déclaré. 

Une  prcnjièrc  conclusion  s'impose  :  ce  ne  sont  pas  1rs 
peuples  qui  sont  malades  ;  ce  sont  tes  Etats,  qui  met- 
tent l'Kurope  entière  devant  une  catastrophe  financière  for- 
midable. (|ui  pourrait  briser  toute  l'armature  économique 
européenne. 

Lorsque  l'on  cherche  k  se  rendre  compte  de  quand  part 
celle  maladie  des  Fiais,  on  constate  qu'elle  date  non  de 
la  guerre,  mais  de  la  paix.  C'est  depuis  la  paix  que  la 
plupart  des  l'>tats  ont  vu  croître  leurs  difficultés  financières; 
c'est  depuis  la  paix  qu'ils  ont  été  impuissants  k  résoudre 
les  problèmes  qjii  leur  ont  été  posés.  Signe  caracléristique  : 
c'est  depuis  la  paix  que.  dans  presque  tous  les  pavs  d'Eu- 
rope, l'inflation  fiduciaire,  révélatrice  delà  mauvaise  gestion 
des  Ktals,  a  fait  sc5  ravages  les  plus  grands,  rendant  extrê- 
mement difficiles  et  parfois  impossibles  les  échanges  entre 
les  peuples. 
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Constatation  singulicreniont  troublante  ;  les  Etats  ont 
assuré  la  vie  des  penpies  pendant  la  guerre,  au  milieu  de 
difficnltés  sans  précédent,  alors  qu'une  partie  de  la  |>opu- 
lation  était  occupée  par  ou  pour  la  guerre.  Vainqueurs  et 
vaincus  ont  été,  avec  plus  ou  moins  de  bonheur,  pendant 
cette  période,  h  la  liauleur  de  leur  tAche.  Et  c'est  après  la 
guerre,  alors  que  la  paix  rend  au  travail  productif  des  mil- 
lions d'hommes,  que  les  Etats  sont  défaillants  I 

I)ira-t-on  que  leur  défaillance  s'explique  par  les  diffi- 
cultés de  la  liquidation  des  charges  de  guerre  ?  Il  faut  tout 
de  suite  répondre  que  la  liquidation  de  ces  charges  est  beau- 
coup moins  lourde  que  les  nécessités  quotidiennes  de  la 
guerre. 

Il  faudra  donc  conclure  que  les  Etats  ont  été  capables  de 
faire  leur  métier  pendant  la  guerre  et  qu'ils  sont  incapables 
de  le  faire  pendant  la  paix. 

En  d'autres  termes,  les  Etals  ont  eu,  en  général,  pendant 
la  guerre,  une  bonne  méthode  de  gestion  ;  ils  ont  eu  une 
mauvaise  méthode  de  gestion  depuis  la  guerre. 

La  différence  de  gestion,  c'est  la  clé  de  la  situation. 
Mais  en  quoi  consiste- telle  ? 

En  ceci  : 

Pendant  la  guerre,  les  Etats  ont  tous  appliqué  une  sorte 
de  dictature  politique  cl  économique  ;  ils  ont  instauré  ce 
régime  que  Maurras  a  nommé  la  monarchie  de  la  guerre. 

Depuis  la  guerre.  les  Etats  sont  revenus  ou  sont  arrivés 
a»i  régime  des  assemblées  délibérantes  ;  dans  toute  l'Eiuope. 
par  le  fait  des  principes  uilsouieus.  les  assemblées  sont 
devenues  souveraines.  C'est  la  ililTércnce  entre  l'état  de 
guerre  et  l'état  île  paix:  c'est  la  raison  de  l'incaparilé  des 
l"]lalsà  résoudre  les  problèmes  de  la  paix.  Il  famlrait  avoir 
l'esprit  bourré  de  préjugés  pour  ne  pas  voir  que  l'Europe 
crève  de  parlementarisme. 
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II 


I.K    PARKEME^TAHISMK     ORMOCRATH^IK    KT    ^tCAKlMTt. 
I.KI'HK      l>K      I.'kI  HOrE 

Proclamons  donc  celle  vi'rili'-  : 

Les  maux  do  la  France,    les  rnanx  de  riiurnpe   viennent 
(le  la  maladie  des  JCUits. 

Im  maladie  des  Etats,  c'est  la  lèpre  parlementaire. 

One  celle  vc^ritr.  aujoiir«riiiii  aveuglante,  soil  ou  non  du 
goiU  des  hommes  ({ui  ont  cru  sauver  le  monde  cti  dressant 
sur  presque  toute  In  planète  les  institutions  parlementaires, 
cela  ne  changera  rien  au  fait.  Il  faut  refouler  nos  préférences 
sentimentales,  nos  préjugés,  nos  habitudes  d'esprit,  nous 
placer  devatit  le  fait,  le  reroruiaîtrc  cl  oser  formuler  le  dia- 
gnostic. Qucstiou  de  \ic  o«i  de  mort.  l>es  KUils  européens 
chancellent  ;  ils  sont  presque  tous  ruinés  cl  sans  force  de- 
vant les  événements.  S'ils  s'écroulent,  le  ris(pie  est  grand 
pour  toute  la  civilisation  européenne.  Les  personnes  qui  onl 
le  sens  des  rapprochements  historiques  feront  bien  de  peu 
ser  qtie.  devant  l'inronrevahli'  faiblesse  des  Ktals  de  l'Eu- 
rope propre,  il  y  a  deux  K lais,  pauvres  eux  aussi,  qui  osent 
avoir  une  volonté  d'Klal  :  c'est  l'Klat  turc  cl  l'Ktat  sovié- 
tique qui  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  parlementaires  et  démo- 
cratiques. Cela  nous  promet  des  jours  sonibres  si  nous  n'a 
vous  pas  le  courage  d'avouer  nos  erreurs  el  de  recourir  aux 
remèdes  sauveurs. 

Li  France  et  l'Kuropc  sontobligées de  choisir  entre  lavie 
et  In  mort. 

Qu'elles  conservent  le  parlementarisme  démocratique  et 
socialiste,  et  elles  marcheront  à  la  décadence  el  à  la  mort. 

(Qu'elles  le  rejrtleut.  c'est  la  renaissance  cl  la   vio. 

Ksl-il  besoin  (juc  nous  fassions  la  démonstration  de  l'im- 
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piiissanco  <Ju  p.irloincnlarisme  ?  Il  s<;niblc  que  ce  soit  pres- 
que sijpcrilu,  car  on  rencontre  aujourd'liui  un  nombre  con- 
sidérable de  personnes  qui  avouent  que  le  parlementarisme 
a  fait  laillito.  [/accord  des  Kranç^iis  n'est  peut  être  pas  loin 
d'<Hrc  unaninie  sur  ce   point. 

Et  s'il  n'y  a  [)as  encore  d'antiparlementarisme  pratique 
dans  toute  la  nation,  c'est  parce  qu'une  babilude  d'esprit 
maintient  les  Français  dans  le  respect  d'une  institution  h  la 
vertu  de  laquelle  ils  ne  croient  plus.  Et  l'on  hésite  devant 
la  solution  du  problème.  N'est-ce  point  parce  que  l'on  n'a 
pas  assez  réfléchi  sur  les  causes  profondes  d'une  faillite  que 
tout  le  monde  constate?  Je  veux  apporter  quelques  réflexions 
sur  ce  point  : 

I.  —  Avant  la  guerre,  les  vices  du  parlementarisme  soii- 
verain  étaient  limités,  en  Europe,  à  un  pays,  la  France  ; 
ils  n'exerçaient  pas  tous  leurs  ravages  parce  que  la  France, 
vivant  sous  la  menace  de  la  guerre  étrangère,  était  périodi- 
(jiiement  ramenée  dans  sa  voie  par  le  souci  de  la  défense 
nationale  ; 

II.  —  Depuis  la  guerre,  le  parlementarisme  souverain  ou 
presque  souverain  est  étendu  à  la  plupart  des  Etals,  dans 
un  moment  où  la  pauvreté  générale  et  le  spectacle  d'une 
révolution  soulèvent  les  passions  les  plus  violentes  chez  tous 
les  peuples  ; 

III.  —  \  la  tète  des  Etals,  formés  parmi  les  coalitions 
parlementaires,  sont  placés  des  hommes  qui  ont  été  formés 
par  la  vie  parlementaire  d'avant-guerre,  des  orateurs,  des 
juristes,  des  intrigants,  nullement  préparés  au  gouvernement 
dans  une  époque  m'i  les  passions  poliiiques  se  manifestent 
avec  violence  ; 

IV.  —  Les  Parlements,  à  l'oriirine.  avaient  été  conçus 
comme  des  (organes  de  contrôle  placés  à  côté  du  Prince,  ou 
de  sosiniiiislrcs,  pour  limiter  les  prélèvements  et  les  dépenses 
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'le  l'Klal  :  ils  sont  devenu»  l'orgaue  de  piélèveiueDt  et  de 
dt'penses  :  ils  so  confoiitlml  avec  l'Klal.  Ainsi  l uryane  fie 
contrôle  financier  (jiie  le  \l\'  siècle  avait  voulu  instituer  a 
donc  complètement  disparu.  Des  gens  qui  ne  sont  que  gé- 
rants temporaires  des  revenus  publics  sont  leurs  propres 
«•ontrùlcurs,  ce  qui  est  absurde.  Devant  ces  n'-sullatâ.  les  dé- 
fenseurs du  parleinentarisnie  traditionnel  doivent  convenir 
que  l'institution  aboutit  à  l'écbec  ; 

V.  Si  l'on  ajoute  que  le  inrxIed'éJection  met  le^  parlrnipn- 
laires  à  la  fois  sous  la  dépendaïue  des  partis  démagogiques 
et  (les  financiers,  l'honune  sain  d'espril  esl  obligé  de 
conclure  que  le  parlementarisme  esl  aujourd'bui  absolument 
incapable  : 

De  restaurer  les  pays  appauvris  par  la  guerre  ; 

De  gérer  les  finances  publiques   ; 

De  défondre  l'Ktat  fonire  la  pioult>cralio  ; 

De  défondre  la  civilisation  contre  la  barbarie  extérieure  et 
intérieure. 

Le  parlementarisme  est,  présentement,  la  lèpre  qui 
ronge  les  Etats  et  les  réduit  à  l'impuissance. 


III 


L  IMPUISSANCE    I»      l'VHI.KMK'Hr    KHWÇAIS.    I.K    l'FHII. 
e\KrKMK>TAIHE 

L'impuissance  des  parlements  est  générale  :  il  suflit  de 
voirie  spect^icle  que  donnent,  en  particulier,  l'Italie.  l'Au 
Iricbe.  l'Allemagne,  pour  s'en  rendre  compto.  Mais  regar- 
dons la  France  :  le  Parlement  y  parait  >oué  à  la  stérilité 
absolue.  Une  Chambre  saine,  formée  en  majorité  de 
patriotes,  etqui  comprend  ur^ nombre  imposant  d  liommes 
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de  valeur,  a  élé  absolumciil  incapable,  en  trois  ans,  de  ré- 
soiulic  (III  >oiil  (les  prohli*mes  de  la  paix. 

Le  l'arlcimnl  fram.nis  n*a  pas  6lé  capable  d'imaginer  une 
solulion  du  prc^jjèinc  des  réparalions  ; 

Il  n'a  pas  su  procédera  la  réorganisation  économique  du 
pays  ; 

Il  a  laissé  se  développer,  à  I  iiilérieur  et  à  I  exlérieur,  les 
conséquences  de  la  mauvaise  paix  ; 

Il  .1  clé  hors  d'état  de  concevoir  et  de  définir  une 
[)()lilique  économique  cl  financière  ;  il  n'a  point  fourni  de 
plan  de  reconstruction  du  pays  ; 

Son  impuissance  financière  a  été  totale  :  il  a  laissé  se 
développer  une  situation  financière  qui  met  l'Etat  au  bord 
de  la  faillite.  Il  ne  paraît  nu'mc  pas  avoir  soup<;onné, 
avant  l'an  dernier,  qu'un  formidable  problème  monétaire 
accroît  les  difficultés  financières  dans  une  mesure  inconnue 
jusqu'à  ce  jour. 

Le  peu  de  bien  qui  a  été  fait  par  l'Ktal,  enlisé  dans  le 
parlementarisme,  est  dû  à  l'initiative  propre  de  quelques 
ministres,  agissant  de  leur  ()roprc  autorité,  par  des  moyens 
non  parlementaires,  et  dans  quelques  circonstances,  les  pro- 
blèmes généraux  ont  été  étudiés  en  debors  du  Parlement. 

Le  Parlement  français  assiste,  inerte,  au  spectacle  des 
événeniei\ls  intérieurs  et  extérieurs  ;  il  n'a  pas  fourni  un 
effort  positif  de  construction  ;  il  s'est  borné  à  opposer  une 
résistance  passive  à  l'effort  des  démolisseurs.  C'est  un  pou- 
voirqui.  pratiquement,  sedémet,  en  laissant  aux  groupesextra- 
pârlemenlaires  le  soin   de  s'occuper  de^   intérêts  généraux. 

Le  Parlement  français  est  un  lieu  où  l'on  peut  parfois 
empécber  le  mal,  mais  où  il  est  radicalement  impossible 
de  créer  le  bien. 

liaisons  de  l'impuissance  .parlementaire  :  ces  parlemen- 
taires, qui,  je    le  répète,  comprennent    un    grand    nombre 
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(rhonitnc><  riiilticrils.  ne  sorti  |»{is  Miiiitii^  <'i  l:i  dirlaliirc  du 
nifii  |)ul)iic  ;  ils  sont  Houiiiis  ù  la  dictature  de  lu  n'-élcction. 
I>a  (jucstion  n'est  pas  pouretix  de  savoir  si  l'Ktal  connaît 
l'exci-iJent  de  recettes  ou  le  déficit:  elle  est  de  savoir  s'ilsdoi- 
vent  glissera  gauche  ou  k  droite,  pour  plaire  verbalemcDt  k 
des  comités  et  k  des  électeurs  (pii  jugent  le  budget  selon 
les  a\arilages  (pi'il  donne  aux  gens  diu  de  gauche  ou  dits 
de  droite. 

Dans  le  temps  où  nous  sommes,  l'institution  parlcmen- 
I. lire  devient  donc  le  plus  grave  dt-s  périls.  Il  faut  que  les 
patriotes,  (pie  les  producteurs  connais.sent  toute  l'étendue 
<lu  double  péril  que  le  parlementarisme  fait  courir  au  pays  : 
c'est  la  faillite  de  l'Ktal,  d'abord  (et  ce  n'est  plus  à  démon- 
trer); c'est  ensuite  la  défaillance  de  l'Etat  devant  la  révolu- 
tion. 

L'été  de  Mj'i'i  nous  a  montré  comment  cette  défaillance 
peut  être  déterminée  par  le  vice  parlementaire.  Lorsque,  en 
tommençant  celle  série  d'études,  rjous  tiisions  qu'il  n'y  a 
de  péril  révolutionnaire  que  dans  la  mesure  où  l'Ktat  sera 
défaillant,  nous  n'attendions  pas  la  preuve  tragique  qui  fut 
tlonnée  litiit  jours  plus  t^ird  :  au  ll.ivre.  un  maire  politicien, 
e.scomplant  son  éicclion  au  Parlement  en  Hja'i,  a  livré  la 
\ille  à  une  petite  horde  de  communistes.  Nous  avons  eu  là 
un  avant  goût  des  moyens  (pie  l'on  projette  d'eujplover  aux 
environs  de  kju.'i  pour  faire  les  élections  législatives.  Ce 
serait  d'ailleurs  le  suicide  du  Parlement,  qui  serait  nettoyé 
h  la  grenade  par  les  bandes  révolutionnaires,  sauf  le  cas 
dupe  vigoureuse  réaction  nationale  qui  ne  mnn(]uerait  pas 
de  se  produire.  Mais  il  faut  •'•pargner  cessecoiis.scs  au  pays. 
Liant  bien  entendu  que  le  parlementarisme  est  la  lèpre 
de  la  France,  comme  il  est  la  lèpre  de  l'Lurope.  il  nous 
faut  conclure  à  la  nécessité  de  stipprinier  l'institution,  de 
faire  cesser  cette  confusion  mortelle  entre  l'Etal  cl  l'assem- 
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blée  de  contrôle  financier  ;  créer  un  Etat  national  non 
ilf'uiocratique,  iriclô[)eiitl.'inl  des  partis,  des  grouporDenls 
diiiliMcls  privt'scl  de  la  linance  internationale,  et  faire  repré- 
senter la  nation,  devant  IKtat,  par  des  assemblées  orga- 
niques formées  par  les  délégués  des  corps  intellectuels  et 
économiques  et  des  régions,  (l'est  une  nécessité  absolue 
pour  la  Fratjce.  si  elle  veut  vivre. 


VKUS    L  A«    1  l"N. 

Il  faut  faire  sauter  le  parlcmcnlaiisme.  (^)ue  la  Iranco 
donne  cet  l'exemple  à  l'Europe,  pour  le  salut  commun. 

Voilà  vingt  ans  que  l'Action  française  montre  la  raal- 
faisance  essentielle  du  parlementarisme,  et  annonce  que  les 
Français  devront  aboutir  aux  nirines  conclusions  qu'elle- 
même. 

Devant  les  ruines  accunmlées  dans  toute  l'Europe, 
devant  le  gaspillage  dos  fruits  de  la  victoire,  devant  la 
faillite  menaçante,  l'Action  française,  montrant  l'impuis- 
sance congénitale  des  Parlements,  peut  dire  qu'elle  avait 
raison.  Maurras  l'écrivait  avant  la  fm  de  la  guerre  :  la 
démocratie  parlementaire  gagnera  la  guerre,  gagnée,  en 
son  nom,  par  des  méthodes  non  démocratiques,  ma'iselle  per- 
dra 1(1  paix.  La  preuve  est  faite.  Alors  que  les  pays  victo- 
rieux avaient  devant  eux,  le  lo  novembre  i()iS,  un  magni 
fique  avenir,  alors  que  la  France  était  replacée  dans  sa  mis 
sion  historique, — à  l'automne  de  1922,  la  paix  est  perdue,  et 
sans  profit  |)Our  personne.  La  Grande  Guerre  aurait  dû  nous 
délivrer  du  service  militaire  universel.  I.^  mauvaise  paix 
rimposo  à  tous  les  peuples,  qui  sont  agités  par  les  secousses 
révolutionnaires  et  qui,  de  guerre  en  guerre,  s'acheminent 
vers  une  nouvelle  guerre,  plus  sanglante,  plus  ruineuse  que 


;clle  de  191 'i-  La  France  n'est  pas  payée  ;  l'Allemagne  n'a 
pas  payé.  I^a  France  est  mcnaa-e  de  la  faillite,  l'Allemagne 
est  menacée  de  la  subversion  ;  l'Autriche  est  ruinée.  1.^ 
paix  est  perdu»^.  IJnicpie  responsable  :  la  dcinocralic,  le 
parleinentarisinc  universels.  L  horrible  preuve  est  faite. 
l'Action  française  avait  raison. 

Mais  il  s'af^it  bien  d'avoir  raison  aujotird'hui  !  (i'eslla 
lage  au  c(nur  «pic  nous  voyons  que  nou.s  avions  raison! 
Nous  aimerions  mieux  avoir  cent  fois  tort,  voir  M.  Raymond 
Poincaré  dans  une  gloire  im|M'Tissable.  la  démocratie  cou- 
lonm'e.  mais  voir  en  m<ime  teujps  la  France  |)rosp^re  el 
maîtresse  de  ses  destinées  !  Nous  sommes  honteux  «l'avoir 
laison.  Nous  serons  honteux  d'avoir  raison  jusqu'au  jour  où 
la  France  aura  conslniit  ou  reconstniil  un  Etat  dijjne  d'elle- 
même.  Il  ne  s'agit  pas  d'avoir  raison  ;  il  fatit  organiser 
l'action  réparatrice. 

Car  si  la  paix  est  perdue  aujourd'hui,  elle  peut  ôlrc 
gagnée  demain.  Il  n'y  a  jamais  de  situation  désespérée  pour 
qui  possède  eu  son  ctour  l'espérance  et  la  foi  dans  son 
esprit,  la  volonté  et  la  connaissance  des  moyens  de  salut. 
O  frères  de  France,  camarades  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
ouvrez  les  yeux  sur  l'avenir,  regardez  quelles  promesses 
sont  faites  au  pays  que  vous  avez  sauvé  par  les  armes,  et 
que  vous  devez  sauver  encore  par  votre  travail  !  Le  monde 
attend  de  vous  l'arlc  libérateur  qui  lui  ilotmera  la  vraie  paix. 

Mais  nous  n'avons  plus  le  droit  de  nous  tromper  sur  les 
conditions  de  notre  salut.  Le  mal  vient  des  assemblées  sou- 
veraines délibérantes.  Le  problème  pour  nous,  c'est  de 
savoir  quelles  inslilulions  nous  donnerons  au  pays  pour 
remplacer  une  institution  qui  a  fait  faillite. 

Nous  posons  la  question  à  tous  ceux  qui  pensent  et  qui 
travaillent,  à  ccu\  qui  veulent  la  paix  en  Kurope,  la  prospé- 
rité de  la  France  el  des  fainillcs  françaises.  Nous  la  posons 
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à  tons  ceux  qui  ont  pris  lu  rcsponsiibilil*'::  do  guider  lescorps 
organisés  du  |)avs.  Ce  n'est  pas  pour  la  résoudre  en  esprit: 
c'est  pour  la  résoudre  en  fait.  Il  faut  que  nous  aboutissions 
à  l'union  des  travailleurs  de  l'esprit  et  de  la  matière  j)Our 
donnera  la  France  les  institutions  qui  sont  la  condition  de 
son  salut.  La  seule  solution  heureuse  est  déjà  formulée  par 
l'élite  des  producteurs  :  les  pensées,  les  volontés  tendent 
dès  maintenant  vers  ces  buts  : 

Un  Etat  libre  au-dessls  des  partis  et   des  grolpes  ; 
Un  chef  d'Etat  permanent,  incarnant  l'intérêt  national  ; 
Devant    l'Etat,    les    Etats    professionnels,   les    Etats 
régionaux,     les    Etats    généraux     i'olr     représenter     kt 

défendue,    non     plus     une    poussière     de     fUTOTENS,    MAIS     DES 

Corps,  c'est-a-diue  des  Familles,  des  Mkhkhs  i;t  des 
Provinces. 


Al'I'KMUCKS 


PUKVIII'HE  DIIKOUTE  DES  INFLATIONNISTES. 

I)   «•■(ilfmhrn    tijii 

ili"  n'csl  pas  CI»  vain  que  les  membres  de  lu  Semaine  de 
la  Monnaie  ont  siégé  en  juin  igaa.  Ce  n'est  pas  en  vain  que 
nous  avons  fait  campagne  au  cours  de  l'été  19a a  pour  la 
saine  monnaie. 

En  une  semaine,  au  moment  où  les  partisans  de 
l'inllalion  se  croyaient  sArs  du  succès,  la  coalition  formée 
en  juin  les  a  mis  en  déroule   complète. 

M.  Léon  (lliavenon.  qui  chante  h  voix  de  sirène  (c'est 
M.  Lucien  Uomier  qui  le  dit  et  il  a  raison).  M.  Léon  Clia- 
venon  dirigeait  un  chœur  puissant.  On  pouvait  craindre 
(pie  M.  do  Lasleyrie  et  ses  matelots  n'onlendissent  plus  que 
ces  voix  troublantes.  I^i  France  allait  olU-  t'iro  latut'tde 
nouveau  dans  les  flots  de  l'inflation  ? 

Le  5  octobre,  M.  de  Lasteyrie  faisait  des  déclarations 
publiques  : 

n  l.e  (jout'ernement  esl  rtK'iolumenl  liosliU  à  totile  i>oliti>nie 
(l'inflation.   » 

Il  était  temps  que  ces  déclarations  fussentfaites  ;  la  veille 
même,  le  gouvernement  a>ait  demandé  cinq  cents  millions 
de  plus  à  la  Banque  de  France,  ce  qui  portait  l'inflation 
tiDuvclle,  commencée  en  mars,  \  plus  de  deux  milliards  et 
demi.  Mais,  le  5  octobre,  M.  de  Lasteyrie  aflirme  la  volonté 
du  gouvernement  de  s'arrêter  dans  celte  voix  dangereuse. 
Cela  ne  s'est  pas  fait  tout  seul. 
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I.     L'UMIO.I    DKS  l'KOniCTELa». 

La  volonli';  (lu  gouvernement  a  pu  s'afTirmer  parce  que 
l'union  des  producteurs  est  faite  contre  l'inflation.  C'est 
aujourd'hui  que  l'on  peut  mesurer  la  valeur  des  efforU  qui 
ont  ôià  faits  en   juin,  à  la  Semaine  de  la  Monnaie. 

La  Semaine  de  la  Monnaie  n'a  pas  été  conçue  comme  une 
alTaire  académique,  ni  comme  une  œuvre  sans  lendemain. 
Elle  avait  pour  objet,  essontiellemont.  de  propager  des 
vérités  acquises,  de  soumettre  ces  vérités  à  une  critique,  et 
do  réaliser  l'union  des  producteurs  en  vue  d'une  action  pré- 
cise à  engager  le  moment  venu.  Son  œuvre  ce  se  terminait 
pas  au  banquot  de  clùturc.  Au  contraire,  elle  commençait 
ce  jour-là.  Los  séances  tenues  n'étaient  que  la  préparation 
de  l'action. 

Les  inflationnistes  avaient  ou  toute  liberté  d'o.\poser  leur 
thèse.  Il  y  en  avait  quelques-uns  dans  1;»  s;illo.  <  t  qui 
furent  assidus  aux  séances. 

Pas  un  n'osa  exposer  la  thèse  injlaùonnislv .  Les  iiv tue  et 
résolutions  contre  l injlnlion  furent  votas  à    l'unanimité. 

La  preuve  fut  donc  faite  que  : 

Les  producteurs  sont,  par  leurs  corps  organisés,  hostiles 
à  rinllalioii  ; 

La  thèse  inllalionnisle  est  une  ihcse  que  persouiio  n'ose 
soumettre  à  une  discussion  publique,  officielle. 

C'est  ce  que  les  organisateurs  voulaient    d'abord  établir. 
Cerésultat  acquis,  on  aurait  le  droit    de    passer   à  l'action, 
l'^ivuede  l'action,  il  fut  proposé  à  rassemblée  une   résolu 
tiou  (ot  nnu  un  V(pu)  (|iii  lui  voléoà  l'unanimité.  Je  la  repro- 
duis encore  une  lois  : 

L.V  SEMAINE  DE    I,\    MoMN.\IE... 

Condamne  de  façon  catégorique  toute  émission  de  billets 
pour  les  besoins  de  l'Etat  ; 


Prend  acte  tle  la  dérision  des  associnlions  adhérentes 
iCanir  teurs  efforts  pour  s'opposer  à  tin/lation  fiduciaire  en 
me  de  couvrir  des  dépenses puhlujtus . 

Apr^s  quoi, une  autre  r«^olulion  fui  vi.ti  f,  à  i  uM.-inimité, 
|).ir  la<|uelle   la  Seuinine  chargeait 

H  Le  comité  d'organisation  et  dVtudes.  devenu  comité 
«'\(^culif  permanent  de  In  Semaine,  de  pf>ursui>re  l'cn'rution» 
des  vdMix  et  résululions,  cl  de  travailler  h  la  liaison  entre 
I  ICtat,  les  grouj>ernenLs  d'intellectuels,  le»  associations  in 
(luHtriclIes,  commerciales,  agricoles  cl  ouvrières,  en  vue  de 
li.Uer  l'assainissement  de  la  situation  Hnanciùre  et  moné- 
Inire  ». 

Voilà  les  résolutions  capitales  de  la  5>emaine  qui  lui  |>er- 
tuetUiicnt  d'être  autre  chose  qu'une  manifestation  aradémi- 
<|iie.  I«i  Semaine,  faite  poiir  éclairer  les  protlucteurs,  sur 
toutes  les  cons*'>quenres  de  l'inflation,  réalisait  l'union  des 
|)roductcurs  contre  rir)flation,  et  sf»n  comité 'recevait  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  provoquer  une  action  concertée, 
^i  celte  action  devenait  nécessaire.  On  était  donc  en  mn«;ure 
lie    faire  front  contre  les  inflationnistes. 

II.  I.\    C\MI'\C.^K  IXFI.*TIO:<«M<»TB. 

Après  la  Scmame  de  la  Monnaie.  les  inflationnistes  se 
lurent,  mais  renlréretit  eti  campagne,  obscurément  d'abord, 
l/iullalioimiste  craint  le  grand  jour  et,  (piand  il  se  montre, 
c'est  en  empruntant  l'habit  de  l'anti-inflationnisle.  Les  infla- 
tionnistes condamnent  presque  tous  l'inflation  pureet  simple  ; 
ils  cherchent  une  inflation  déguisée.  «  gagée  »•  disent-ils.  Il  y 
a  pnWntement  une  dc^u/aine  de  projets  d'inflation  «gagée» 
dont  les  gages  sont  d'ailleurs  tous  dans  la  lune.  Le  bon 
M.  Chavenon.  lui.  propose  une  inflation  mo«lén'*e.  limitée. 
Ces  projets  font  <piel(pie  impression  sur  des  industriels  dont 
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les  alTairns  sont  diniciles,  et  qui  sont  plus  débiteurs  que 
créanciers.  Cela  fait  même  impression  sur  quelque»  indus- 
triels (pii  sont  en  j)rosp('rilé,  mais  qui  ne  voient  pas  beau- 
coup plus  loin  que  le  bout  de  leur  nez.  El  il  y  a  un  certain 
nombre  de  banquiers,  spéculateurs  en  changes,  pour  qui 
l'inflation  est  une  opération  fructueuse.  Avec  ces  complices, 
les  Sirènes  faisaient  figure  à  la  fin  de  l'été  de  1922.  On 
répandait  un  livre  de  M.  Albert  Despaux  préfacé  p^r 
M.  Ghavcnon.  On  vit  un  grand  banquier  parisien  proposer 
ouvertement  une  reprise  de  l'inflation.  On  répandait  le 
bruit  que  les  «  industriels  »  réclamaient  l'inflation.  Aux 
industriels,  on  allait  jusqu'à  dire  que  la  Banque  de  France 
elle-même  était  inflationniste. 

Ainsi  faisait-on  le  siège  du  ministère  des  Finances,  leque 
n'est  que  trop  porté,  naturellement,  à  entendre  ces  voix 
qui  lui  suggèrent  le  moindre  effort.  Soyez  assurés  que  le 
ministre  des  Finances  possède  lui-même  la  saine  doctrine 
monétaire,  mais,  dans  les  diflicultés  où  il  se  trouve,  si  on 
lui  montre  une  opinion  publique  réclamant  l'inflation,  com- 
ment voulez-vous  qu'il  mette  ses  propres  principes  en  appli- 
cation ?  Des  gens  bien  intentionnés  lui  disaient,  par  l'organe 
de  publications  respectables,  qu'il  pouvait  continuer  impu- 
nément de  demander  des  avances  à  la  Banque  de  France. 
Bref,  le  ministre  des  Finances  se  voyait  isolé. 

ni.  —  L'action  nés  phoducteirs. 

Elle  fut  rapide.  Elle  avait  été  préparée  au  cours  de  l'été 
j)ar  le  Comité  exécutif  qui  avait  décidé  de  publier,  avant 
l'échéance  de  sej)tembre,  les  rapports  et  résolutions  de  la 
Semaine  de  la  Monnaie.  A  la  C.  I.  P.  F.,  toutes  décisions 
en  vue  de  l'action,  prises  dès  le  mois  de  juillet,  étaient  mises 
au  point  le  2.2  septembre.  Le  fait  fut  immédiatement  porté  à 
la  connaissance  de  M.  de  Lasteyrie. 
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Le  2  octobre,  le  comilé  exécutif  de  la  Semaine  de  la 
Monnaie  prenait  à  son  tour  toutes  les  décisions  utiles. 

Le  ,'j  octobre,  le  mirjislre  des  Finances  avait  en  mains  la 
preuve  que  les  [)ro<lucteurs.  contr.iireinent  à  ce  ijui  se  disait 
de  tous  côtés,  demeuraient  unanimement  décidés  à  s'oppo- 
ser par  tous  les  moyensà  une  nouvelle  inflation,  et  que  leurs 
associations  entrerniml  ehcampagnedèsquc  cela  deviendrait 
nécessaire. 

M.  de  Lasteyrie  pouvait  donc,  le  5  octobre,  faire,  à  la 
Cliambre  de  Commerce,  los  déclaratifms  que  l'on  connaît, 
certain  désormais  qu'uncopinion  publique  active,  organisée, 
appuierait  l'application  de  la  saine  doctrine  dont  il  n'a  cessé 
d'ôlre  le  serviteur. 

Celte  première  bataille  entre  inflationnistes  et  anti  infla- 
tionnistes est  donc  entièrement  gagnée  par  les  partisans  de 
la  saine  monnaie.  C'est  le  premier  résultat  pratique,  incon- 
testable, de  la  Semaine  de  la  Monnaie,  dont  le  comité  s'ap- 
puiera désormais  sur  les  déclarations  du  ministre  des  Fi- 
nances : 

M  Le  gouvernement  est  résolument  hostile  à  toute  poUt'ufue 
rT inflation.  » 

I/wKxnt. 

Nous  disons  :  première  bataille.  Car  la  lutte  n'est  pas 
finie.  Elb*  commence.  Au  déjeuner  qu'il  a  ofl'ert  aux 
organisateurs  de  la  «  Semaine  »,  M.  Franrois  Marsal  a 
<'\ posé,  avec  une  clarté  admirable,  les  raisons  qui  permet- 
tront aux  inflationnistes  de  continuer  leur  campagne.  Le 
bilan  de  la  France  est  excellent,  disait  M  Franrois-Marsal, 
mais  la  Trésorerie  est  lamentable:  avec  des  recettes  de  22 
milliards,  il  faut  faire  face  à  'j8  milliards  de  dépenses.  Les 
inflationnistes  ont  beau  jeu  pour  proposer  leur  morpbine.  Il 
nous  faut  veiller  et  être    préLs  à   employer   tous  les  moyens 
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potir   empocher   l'inflation.    M.    RaphaPl-Gcorges    Lévy   a 
ti(^n1aii(l»'  aux  assistants  de  prendre  l'engagenienl  de  s'oppo 
ser  à  rinflation  par  tous  les  moyens    On  n'a   pas  prêté  ser- 
ment, (/('lail  superflu  :  il  y  avait  là  un  faisceau  de  volonlés 
irréductibles. 

Nous  avons  donc  un  très  grand  efTort  à  faire  contre  l'in- 
flation qui  demeure  menaçante.  Cette  première  bataille 
gagnée  n'est  pour  nous  que  l'avertissement  d'avoir  à  doubler 
notre  elTort.  Ne  regagnons  pas  nos  cantonnements  :  ins- 
tallons-nous  sur    nos   positions. 

L'année  iQ'iS  sera  une  année  de  luttes  incessantes.  Nous 
demandons  donc  aux  Francjais  de  développer,  avec  la  plus 
grande  intensité,  la  campagne  que  nous  menons  depuis 
plusieurs  années.  Il  faudra  porter  la  vérité  à  tous  : 

Aux  rentiers,  que  l'inflation  ruine  purement  et  simple- 
ment ; 

Aux  industriels  et  aux  commerçants,  dont  les  créances 
sont  volatilisées  par  l'inflation  : 

Aux  ouvriers,  dont  les  salaires  sont  réduits  par  l'inflation. 

Propagande  !  Propagande  !  jusqu'au  jour  oii  l'action  sera 
nécessaire.  Coalisez  toutes  les  forces  du  pays  contre  l'infla 
tion,  mère  de   la  vie  chère. 

El  de  deux  choses  1  une  : 

Ou  nous  empêcherons  l'inflation  ; 

Ou  nous  en  annulerons  les  efl'cts. 

Nous  en  avons    les  moyens     Prépamns  fions   à    les  em 
ployer. 

L'iSSL'B. 

Un  homme  qui  observe  ces  mouvements  nous  dit  : 
«  Vous  avez  raison  ;  mais  vous  ne  montre/  pas  l'issue  ; 
vous  n'indique/,  pas  de    solution    technique.  »  Je  réponds 

pour  lui  et  pour  tous  : 
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Il  n'y  a  pnn  de  solution  technique.  Il  y  a  d'abord  une 
solution  [)oliti<juc,  puis  des  solutions  terlinirjues.  I/in- 
llalion  sera  mena(,anle  tant  que  los  finances  do  IKtal 
seront  en  déficit  ;  les  finances  de  l'Etal  seront  en 
déficit  tant  qu'il  y  aura  un  Parlement  qui,  par  crainte 
électorale.  n'osera  pas  prendre  les  seules  mesures 
eilicices  à  l'é^'ard  do  l'Allemagne,  pour  la  reconstruction 
des  régions  libérées,  pour  la  gestion  des  entreprises  de  TJ^tat, 
ou  h  l'égard  d<'s  créanciers  de  l'Ktat  Que  l'Klat  devienne 
indt'pcfidant  des  partis,  que  le  Parlement  se  transforme  en 
issemblée  des  producteurs,  les  conditions  nécessaires  à  lap- 
plicalion  des  solutions  tecliuiques  sont  créées. 

(!c  que  chacun  se  représentera  aisément  en  considérant 
le  problème  suivant  : 

Supposons  une  usine  gérée  par  un  Soviet,  et  arrivée  à  la 
ruine,  comme  il  convient.  Y  a-t-il  une  solution  technique 
pour  la  relever? 

Si  le  Soviet  continue  de  la  gérer,  en  faisant  de  l'inflation, 
c'est-à-dire  en  tirant  de  fausses  traites  sur  les  clients,  on  pro- 
longera la  vie  de  l'usine  pendant  trois,  six,  neufs  mois. 
Après  quoi  il  faudra  fermer. 

Mais  si  ion  abolit  le  Soviet,  si  l'on  remet  un  chef  à  la  tête 
de  l'usine,  toutes  les  solutions  techniques  deviennent  possi- 
bles cl  profitables. 

Ainsi  iIl>  l'usine,  ainsi  de  l'Klat. 


Il 

LLKM::  lilUSÉE 
I 

KAIHI.ESSK     DKS      VKIITLS    CIVIQUES     ItAXS     LE      MOM>K     M«>I>KIINE. 

Nous  apparierions  ù  un  temps  où  les  «vertus  civiques  sont 
soumises  à  une  rude  ("preuve.  Klles  étaient  oniciellement 
f,'arclienncs  des  sociétés  dites  progressives.  A  la  suite  de  la 
guerre,  olticieiieincnt  nommée  guerre  du  droit  et  des  démo- 
craties contre  la  force  et  les  autocraties,  les  vertus  civiques 
ont  été  oflicielicmcnt  reconnues  comme  les  gardiennes  de 
la  civilisation  tout  entière.  Or,  tant  qu'elles  n'avaient  été 
reconnues  que  dans  un  petit  nombre  d'Etats,  la  civilisation 
présentait,  au  moins  en  apparence,  quelques  caractères  de 
solidité.  Du  jour  où  les  vertus  civiques  ont  été  déclarées 
souveraines  sur  toute  l'étendue  des  territoires  européens  et 
môme  asiatiques,  ce  que  l'on  appelle  la  civilisation  a  été 
mis  en  grande  faiblesse.  C'est  ce  que  peut  constater  tout 
observateur  désintéressé,  qui  voudra  bien  e.xaminer  1  état  de 
l'Europe  en  deborsde  tout  préjugé,  de  tout  parti  pris  pbi- 
losopbique  et  politique. 

Toute  démocratie  repose  sur  la  vertu.  Les  citoyens  étant 
suppi>sés  avoir  un  égal  désir  de  pai.\  j)ublique,  un  é^al 
amour  du  bien  public,  un  égal  sentiment  de  la  subordina 
tion  de  l'inlérèl  privé  à  l'intérêt  public,  la  cbose  publique 
est  placée  sous  leur  sauvegarde.  Dans  certains  pa)s,  cett»' 
doctrine  demeure  abstraite.  Dans  la  libre  llelvétie.  la  doc- 


trincest  rendue  sensible  à  l'onil  par  les  inscription»  pîac^ 
dan»  IcH  jardins  publics  ri  ({iii  inrllont  les  fleurs,  lesstalnes, 
les  banc»  sous  la  sauve^'arde  des  citoyens.  1^  promenade, 
le  ri^vc  aux  rives  du  Léman  sont  ainsi  doublas  par  une 
tâche  de  police  qui  s'impose  à  tout  citoyen.  Mais  ces  ins- 
cri[)lionH,  si  elles  nuisent  à  In  r/*verie.  ont  ce  m«'rite  de 
rappeler  au  citoyen  qti'il  doit  se  (  otidnirc  à  l'égarfl  de  l'Ktal 
comme  h  l'égard  du  jardin  public.  C'est  do  la  bopne  édu- 
cation civique. 

Est  ce  une  bonne  doctrine  politirpie  et  sociale.-^  l.,a  chose 
est  aujourd'hui  tn\s  fortement  conlrstée.  L'exjïérience  in- 
dique que  les  jardins  publics  peuvent  «^tre  impunément 
placés  sous  la  .siuive^nnh'  des  cilo>ens.  sauf  toutefois  dans 
les  très  grandes  villes  ou  daus  leurs  environs,  parce  que  les 
vertus  civiques  ont  rarement  l'occasion  de  s'y  exercer,  les 
jardins  publics  étant  dos  lieux  qui,  en  ce  qui  concerne 
ralimcnlalioM.  le  vêlement,  l'ameublement,  sont  prati- 
(juement  des  déserb. 

Il  n'en  est  point  de  même  des  institutions  de  IKtat 
lui-même  donl  la  possession  donne  à  ceux  (pii  en  jouissent 
ou  en  oui  la  charge  un  pouvoir  considérable  sur  les  biens 
publics  et  privés,  qui  fourni.ssenten  <|uanlités  énormes  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Il  est  généralement  reconnu, 
mais  non  olliciellemenl,  qu'il  serait  très  périlleux  de  placer 
tous  CCS  biens  sous  la  seule  sauvegarde  des  citoyens.  On  consi- 
dère qu'il  est  utile  d'en  confier  la  surveillance  à  une  garde 
d'Etat,  qui  s'oppose  à  toute  rupture  de  paix  provoquée  par 
des  citoyens  avides  de  s'uliincnter  et  de  se  vêtir  aux  dépens 
des  autres  citoyens. 

Mais l'Ktat  lui-même,  c'esl-i-dire  le  moyen  de  posséder 
toutes  ces  choses  avec  une  apparence  de  légitimité,  demeure 
placé  sous  la  sauvegarde  des  citoyens.  Il  est  ofliciellemenl 
regardé  comme  l'expression  de  la  volonté  des   citoyens  qui 
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J<5sirenl  vivre  en  paix.  L'MUil  est  bien  regardé  sous  son 
aspect  Iraditionnol  dorgano  dont  la  fonction  essentielle  est 
d'assurer  la  paix  publique.  Mais  tandis  que  les  États  Ira 
ditionncls  considéraient  que  cette  paix  est  imposée  aux 
peuples  qui  vivent  sous  une  même  loi,  et  finalement  accep- 
tée par  eux  parce  qu'ils  y  trouvent  un  profit,  les  Etals  mo- 
dernes considèrent  que  la  paix  publique  résulte  du  libre 
accord  des  citoyens,  dont  la  volonté  crée  la  force  extérieure 
qui  s'impose  à  eux  ensuite. 

En  ceci  gît  toute  la  difficulté.  L'expérience  montre  que 
cet  accord  des  citoyens,  supposés  également  intéressés  à  la 
paix  publique,  est  pratiquement  irréalisable,  parce  qu'il  \ 
a  toujours,  dans  toute  nation,  un  nombre  considérable  de 
citoyens  qui  dilTèrent  d'opinion,  sur  la  forme  et  les  carac- 
tères de  la  paix,  et  un  nombre  imposant  de  citoyens  qui 
n'ont  aucun  goùl  pour  la  paix  publique,  sousquelque  forme 
qu'elle  leur  soit  présentée. 

L'expérience  montre  également  que.  lorsque  la  vraie  démo-  , 
cratie  est  appliquée,  les  nations  vivent  dans  un  état  d'agita- 
tion incessante,  extrêmement  préjudiciable  à  la  paix  publi- 
que cl  que  l'Etal  est  en  péril  constant. 

Les  doctrinaires  de  la  démocratie  découvrent  avec  stupeur 
que,  depuis  que  la  civilisation  européenne  a  été  confiée  aux 
vertus  civitjues,  les  dilîérenlcs  conceptions  ne  se  manilcslonl 
plus  seulement  par  le  moyen  delà  parole,  de  l'écrit  et  du 
vote  secret  des  citoyens.  Elles  ont  tendance  à  s'exprimera 
l'aide  du  revolver,  du  fusil,  de  la  grenade  à  njain,  delà 
mitrailleuse,  et  même  du  canon.  Il  en  résulte  un  grand  trou- 
ble dans  leurs  esprits.  L'exercicedes  vertus  civiques  ne  va  guère 
aujourd'liui  sans  l'accompagnement  îles  vertus  guerrières  ; 
cela  met  beaucoup  de  pittoresque  dans  les  rues  des  cilés. 
Mais  la  vie  politique  tend  à  devenir  tragique:  l'Etat  n'est  plus 
un  paisible   législateur  eu   robe    de    chambre,  et   l'homme 
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d'Etal  no  peut  Airo  un  simple  orateur  do  club,  ni  un  direc- 
teur  d'école,  supérieure   ou  non.  Bref.  1rs  vertus  civiques, 
pour  (pii  le  plus  ^rand  héroïsme  éLiit.  nafruère  encore,  l'in 
Irépidité  devant  l'urne  électorale,  sont  oblij;ées  de  se  hau»- 
serjusipi'àrintrépidité  devant    les  mitrailleuses  en  batterie. 

(^esl  pourquoi  elles  sont  mises  à  une  rtide.  Irtv»  nide 
épreuve. 

On  constate  que,  dans  ces  conditions  nouvelles,  le  nombre 
de  ceux  qui  exercent  ces  vertus  tend  à  diminuer,  comme  tend 
h  diminuer  également  le  nombre  de  ceii\  qui  se  décl.nr.iienl 
les  serviteurs  de  ces  vertus. 

On  constate  en  môme  temps  (|uc  les  Klals  qui  sont,  odes 
degrés  divers,  (l'inillienlicpies  produits  des  vertus  civiques, 
tombent  dans  une  extrême  faiblesse  devant  ces  n)anifeslalions 
guerrières  de  la  libre  opinion  des  citoyens.  Et  une  observa- 
tion générale  peut  être  faite  en  Europe,  à  savoir  que.  depuis 
que  presque  tous  les  Klals  tratlilionnelsont  été  remplacés  par 
des  Etais  dits  modernes,  la  paix  publique  esl  fort  mal 
défenihie,  ou  ne  l'est  p.is  du  loiit 

II 
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Essayons  de  nous  explitpier  ce  pliénomènc.  si  contraire  i 
l'enseignement  doctrinal,  lerpiel  annonce  que.  dans  les  répu- 
blicpies  dém<Krali(jues.  les  hommes  portés  par  leiirs  vrrliis 
à  la  tôle  de  l'Etat  ont.  pour  la  chose  publique,  uti  dévoue 
ment  tel  qu'il  n'est  point  de  force  au  monde  pour  l'abattre. 
La  preniiére  explication  qui  vient  k  l'esprit  est  que  l'Europe 
entière  est  victime  dune  énorme  mvstificalion. 

Un  esprit  sain,  bien  é(piilil)ré,  ne  peut  naturellement  accor- 
dernucune  créance  aux  fables  des  docteurs  delà  démocratie  ; 
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il  faut,  en  efTet.  une  grande  faiblesse  d'esprit  pourcroire que 
les  passions  de  l'homme  produisent  automatiquement  la 
[)aix  civique  et  sociale.  F.,es  seules  lumières  de  la  raison 
montrent  qu'il  ne  sort  des  assembl/'es  queconfusion  elruine, 
et  que  le  meilleur  gardien  de  la  paix  publique  est  un  État 
indépendant  des  volontés  populaires  ou  de  l'intérêt  des 
grands,  et  tenu  par  une  famille  qui  se  transmet  le  pouvoir 
de  génération  on  génération,  de  |)ère  en  fils,  et  dans  l'ordre 
de  primogéniture.  C'est,  jusqu'ici,  ainsi  qu'en  témoigne 
l'histoire,  ce  que  Ion  a  trouvé  de  mieux,  dans  toute 
l'humanité,  pour  la  paix  et  la  grandeur  des  peuples  et  des 
nations. 

Or.  un  siècle,  appelé  pour  cette  raison  «  stupide  »,  a  cru 
que  cette  vérité,  univorsellemont  reconnue,  était  devenue  tine 
erreur.  El  comme  quelques  esprits  lui  opposaient  que  la 
vérité  demeure  malgré  les  apparences,  il  a  répondu,  victo- 
rieusement pensait-il,  que  1  expérience  moderne  condamne 
celte  vérité  ancienne. 

A  ceux  qui  parlaient  au  nom  de  l'expérience  séculaire,  il 
a  répondu  au  nom  de  l'expérience  des  temps  modernes,  dont 
la  valeur  était  décuplée,  centuplée  chi  fait  de  l'invention  du 
télégraphe  avec  fil  ou  sans  fil,  de  l'automobile,  de  l'éclairage 
électrique,  des  appareils  hygiéniques,  en  un  mot  au  nom  de 
tout  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de  confort  moderne,  tant 
pour  le  corps  que  pour  l'esprit. 

Les  doctrinaires,  qui  avaient  été  jusque-là  les  hommes 
de  l'idée  et  du  droit,  sont  devenus  les  hommes  du  fait  : 
avec  l'auguste  geste  de  l'avocat  qui  démontre  l'innocencedu 
coupahlo.  ils  montraient  le  grand  fait  qui,  à  leurs  yeux, 
dominait  tonlo  l'hisloirecontemporaine  :  l'existence  longue 
et  pénible,  duc  à  l'exercice  des  vertus  civiques,  de  la  grande 
démocratie  l"ran(;aise. 

El  il  fallait  vraiment  avoir  l'esprit  solide  pour    contester 


lavaleur  de  ce  fait,  qui  en  enprcndrc  un  autre  :  I  expansion 
universelle  de  la  croyanco  aux  vertus  civiques,  lesquelles 
avaient  fia^ni.  h  laveillo  fl«^  la  guerre,  un  tel  prestige,  dans 
toute  l'Kurope.  que  l'on  fit  la  guerre  en  leur  nom.  Kt  c'est 
en  leur  nom  que  l'on  a  fait  la  paix. 

Voilà  la  grande  mystification,  faite  d'ailleurs  de  trî-s  bonne 
foi  par  s<'s  auteurs.  F.es  di'mocralrs  français  ne  croyaient  pas 
beaucoup,  il  y  a  \\n  dmii-siècle.  à  la  solidit(^  de  leurs  prin- 
cipes, qu'ils  regardaient  beaucoup  plus  conime devant  engen- 
drer des  tendances  plulAt  que  des  faits.  Ils  eurent  la  stupë- 
faclion  de  voir  durer,  contre  toute  vraisctnblnnre,  la  répu- 
blique dt'niocraliquo  fond»'e  sur  leurs  j»rincipes  ;  ils  virent 
l'urne  vénérc^'e.  non  seulement  par  leurs  disciples,  mais  par 
tous  les  adversaires.  A[)rrs  un  demi-siècle  de  celle  exp<^- 
rience,  le  fait  démocratique,  si  inattendu,  prenait  tous  les 
caractères  du  sublime.  Hélait  sorli  de  l'urne  des  choses  que 
personne  n'y  avait  mises.  Il  ne  faut  pas  s'élonner  que,  de- 
vant ce  miracle,  les  docteursde  la  déniocralie  aient  considéré 
que  les  deslins  de  l'huinanité  tout  entière  fussent  au  fond  de 
l'urne. 

Il  ne  faul  pas  croire  que  les  démocrales  soient  dépourvus 
de  bon  sens.  Ils  en  avaient  assez  pour  connaître  la  fragilité 
de  leur  doctrine.  L'un  deux.  M.  Charles  Seignobos.  confes- 
sait, il  y  a  environ  vingtans.  que  la  démocratie  est  contraire 
à  l'expérience  historique,  et  il  disait  en  substance  qiie  le 
miracle  démocratique  s'élant  réalisé  sur  le  territoire  fran- 
çais, il  fallait  travailler  à  le  maintenir,  et  k  l'étendre  dans  le 
inonde  civilisé.  Ces  réflexions  sont  l'expression  du  simple 
bon  sens,  d'une  honnêteté  intellectuelle  qui  avertissait  l'au- 
tour de  I '///.« /o/r«'  pt'it'ijU'  fit'  l  Europe  contemporaine  i\\\c 
la  démocratie  est  un  régime  contraire  aux  lois  natu- 
relles. 

La  vérité  csl  que  le   inir.icli'  n-  s'esi  pas  produit    II    a   eu 
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une  a[)|)arenre d'existence,  toute  nominale,  non  de  fait.  Il 
n'a  t'U'-  qn'iuif  illusion  verbale. 

Il  est  ijarlaitcmenl  vrai  —  on  aurait  vraiment  rnauv;iisf 
grûcc  à  contester  ce  fait  — qu'une  certaine  paix  franraise 
a  existé  sous  le  nom  de  République  démocratique  de  l'an 
1870  à  l'an  191 'i  (^jusqu'à  la  date  du  2  août  de  celle  année). 
Il  y  a  bien  eu  la  Commune,  quelques  explosions  de  bombes, 
un  petit  nombre  d'assassinats,  des  bagarres  et  des  répres- 
sions d'émeutes  ouvrières  qui  ne  sont  pas  à  la  gloire  du 
régime.  Mais  daws l'ensemble,  il  n'y  a  pas  eu  beaucoup  plus 
de  désordres  que  dans  un  Etat  traditionnel.  La  grandeur 
française  avait  diminué  sensiblement  dans  celle  période, 
mais  les  Français  en  prônaient  leur  parti,  en  se  disant  qu'ils 
créaient  une  nouvelle  grandeur,  morale  celle  fois,  qui  venait 
précisément  du  fait  qu'ils  réussissaient  dans  cette  entreprise 
contraire  à  la  raison  :  faire  durer  un  Etal  par  le  seul 
exercice  des  vertus  civiques. 

Mais  l'erreur,  la  grande  erreur,  était  là.  Ce  n'étaient  pas 
les  vertus  civiques  qui  faisaient  durer  la  démocratie  fran- 
çaise. C'était  le  patriotisme,  ou  plus  exactement  la  crainte 
de  l'invasion.  C'est  une  pression  venue  de  l'extérieur  qui  a 
maintenu  les  Françaisen  paix  ;  qui,  de  187031914,  aempc- 
ché  la  démocratie  de  jouer  selon  ses  propres  lois.  Et  ceci  est 
vrai  moralement  et  matériellement. 

Moialctuent  :  la  troisième  République  s'est  constituée 
devant  une  défaite  des  armées  françaises.  Elle  a  été  regardée 
comme  l'expression  d'un  patriotisme  plus  vigilant,  plus  fort 
que  celui  qui  commandait  aux  armées  de  l'empereur.  La 
défaite  a  été  interprétée  comme  la  défaite  dune  armée  dont 
la  faiblesse  était  de  n'être  pas  nationale.  La  République  a 
été  saluée  comme  une  promesse  de  restauration  des  vertus 
guerrièresde  la  nation.  Le  peuple  français,  ilès  la  fondation 
delà  République,  a  été  aussi  attaché,  plus  attaché  même,   à 
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son  armée  qu'à  ses  inslilulions.  Sa  discipline  politique  a  été 
plus  rnilitairo  que  civjfjue.  A  chaque  heure  de  trouhie,  au 
inouictil  où  les  divisions  démocratiques  menaçaient  l'unité, 
la  pensée  de  l'invasion  rassemblait  les  Français,  non  pas 
par  un  mouvement  de  subordmation  à  l'intérêt  général, 
mais  par  un  moiivomenl  exactement  de  même  nature  que 
celui  des  soldatij  qui,  devant  un  péril  commun,  répondent  à 
l'appel  de  rassemblement  du  chef.  La  France  avait  comme 
conducteurs  les  docteurs  en  vertus  civicpies  et  les  chefs 
de   son  armée.  File  obéissait  à  ceux  ci  plutôt  qu'à  ceux-là. 

Matériellement  :  les  Français,  attachés  à  leur  armée,  ont 
accepté  avec  élan  la  formation  militaire.  I^  caserne  a  été 
pour  eux  l'école  du  civisme.  Ils  vont  acquis  un  civisme  qui 
n'élait  pas  du  tout  le  civisme  démocratique,  mais  bel  et  bien 
le  dévouement  du  soldat  à  son  chef,  le  dévouement  du  chef 
à  ses  soldats.  Les  Français  ont  été  tous  marqués  profondé- 
ment par  les  traditions  militaires.  Kt  l'on  peut  dire  qu'un 
nombre  considérable  de  Français,  rendus  à  la  vie  civile,  n'ont 
jamais  cessé  d'obéir  à  leur  colonel. 

C'est  ainsi  que  la  démocratie,  qui  regardait  l'armée  avec 
défiance,  n'a  duré  que  parce  que  l'armée  donnait  aux  Fran- 
çais une  discipline  nationale  et  même  sociale  que  la  démo- 
cratie était  incapable  de  leur  donner.  Bref,  une  démocratie 
nominale  n'a  vécu  que  par  la  vertu  cachée  de  son  contraire. 
Ce  qui  se  vérifia  entièrement  au  'j  août  itji^.lorque  les  Fran 
çais  furent  tous  appelés  aux  armées  :  les  citoyens  dépouil- 
lèrent sans  le  moindre  cfTort  leurs  vertus  civiques,  à  la  porte 
des  casernes,  cl  adoptèrent  les  vertus  militaires  qui  étaient 
les  leurs. 

Mais  l'homme  est  facilement  dupé  des  illusions  verbales  ; 
cette  démocratie  nominale,  qui  recouvrait  sou  contraire,  a 
été  rcfjardée  partout  comme  une  démocratie  vraie.  C'est 
une  énorme  mvslitlcatiou. 
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I/exempIe  de  la  France,  interprété  dans  le  sens  de  l'illu- 
sion, a  propagé  la  mystification  dans  toute  l'Europe  depuis 
un  demi-siècle.  Les  pou\oirs  réels  avaient  encore  beaucoup 
de  force  vers  1870:  peu  à  peu  ils  ont  été  entamés  par  les 
pouvoirs  nominaux.  Les  parlements  ont  vu  s'accroître  leur 
prestij^'c.  et  les  rois,  s'ils  ont  conservé  le  leur  grâce  à  un 
reste  de  bon  sens  chez  les  peuples  qui  avaient  conservé  leur 
monarchie,  ont  perdu  le  goût  du  pouvoir,  de  ses  droits  et  de 
ses  devoirs.  Au  lendemain  de  la  guerre,  faite  au  nom  des 
vertus  civiques,  il  semblait  que  l'illusion  universelle 
pré[)arûl  l'avènement  de  la  démocratie  universelle  :  les  vertus 
civiques  allaient  devenir  les  seules  souveraines  de  l'Europe, 
les  quelques  rois  subsistant  se  firent  les  uns  aux  autres  des 
visites  de  félicitations  ou  de  condoléances  et  s'effacèrent 
devant  l'homme  représentatif  des  vertus  civiques  :  le  pré- 
sident Woodrow  Wilson. 

Pour  ce  qui  est  des  peuples,  ils  se  précipitèrent  vers  les 
urnes  avec  une  passion  nouvelle.  Et  c'est  alors  que  la  réalité 
apparut. 

III 

l'l'rne    urisée. 

Dans  une  Europe  où  tous  les  citoyens  étaient  occupés  à 
voter  (sauf  en  Russie  —  mais  la  Russie  est  r.^sie  au  moins 
pour  quelque  temps  encore),  les  Etals  traditionnels  étant 
à  terre  presque  partout,  la  vraie  démocratie  devint  une  réa- 
lité et  provoqua  les  disputes  qu'elle  doit  provoquer.  Les 
groupes  de  citoyens  s'accusèrent  les  uns  les  autres  d'exploi- 
ter les  vertus  civiques  au  profit  de  leurs  intérêts  privés. 
Mais  ces  disputes,  qui.  avant  la  ^'uerrc.  étaient  arrêtées  par 
la  crainteque  tous  avaient  de  l'invasion,  furent  nieuées  ron- 
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dément  et  sérieusement  par  des  citoyens  qui.  en  majorité 
imposante,  i^Uiient  convainfiis  rpi'ils  vcnaif^nt  d'enterrer  la 
dernière  guerre.  Par  surcroît,  elles  furent  menées  contre  les 
citoyens  poss^Wlnnt  quelque  bien  terrestre  au  nom  do  ceux 
qui  n'en  possédaient  pas,  et  elles  furent  encouragées  par  la 
réussite  de  la  révolution  russe,  riominalo  elle  aussi  quant 
h  l'application  de  ses  principes,  ninisréoileen  co  quirotn  rrne 
le  pouvoir  qu'elle  installait. 

Pendant  trois  ans,  l'Kurope  totil  entière  fut  troublée  par 
ces  disputes  ;  mai»  rlle  apprit  alors  k  ses  dépens  que.  con- 
trairement à  ce  qu'elle  avait  cru  jusque-là,  les  disputes  sur 
la  formedu  pouvoir,  ses  attributs,  son  caractère,  ne  se  liqui- 
daient pas  dans  les  urnes,  car.  de  tous  cAtés.  les  partis 
empruntèrent  leurs  misons,  non  aux  livres  de  philosophie, 
de  droit  ou  d'économie  politique,  mais  aux  stocks  de  maté- 
riel de  guerre.  Devant  ces  manifestations,  les  gouvernements 
tombèrent  presque  tous  en  faiblesse.  Qu'ils  fussent  républi- 
cains o»i  royaux,  mais  étant  tous  fortement  |)énétrés  d'esprit 
démocratique,  les  Ktats  modernes  furent  dune  extraordi- 
naire timidité  devant  les  tentatives  faites  p«>ur  rompre  la 
paix  civile,  et  les  vertus  civiques  des  vrais  démocrates 
af)ptiyèrent  assez  mollement  les  Ktats  qui  montrèrent  un 
peu  de  g(»iit  pour  l'ordre.  C'est  encore  une  surprise  des  temps 
dits  modernes,  mais  que  l'on  comprend  assea  bien  si  l'on 
veut  bien  penser  à  la  condition  de  I  homme. 

Plaçons-nous  dans  un  de  ces  jardins  de  la  libre  Helvétie 
qui  sont  sous  la  sauvegarde  des  citoyens,  et  imaginons  le 
jeu  des  vertus  civiques  dans  les  occasions  où  elles  peuvent 
servir.  Voici  quehjues  ntauvais  garçons  q\ii  veulent  priver 
le  janlin  de  ses  fleurs  au  bénéfice  de  leurs  belles  amies.  Si 
nousson)mesa»i\  premiers  jours  de  gloire  des  vertus  civiques, 
les  citoyens  feront  un  très  mauvais  parti  aux  mauvais  gar- 
çons. Mais  supposons  que  le  fait  se  renouvelle  fréquemment. 
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et  connaissant  l'homme  comme  nous  le  connaissons,  nous 
n'aurons  pas  de  peine  à  prévoir  que  les  mauvais  garçons 
remporteroril  rapidement  sur  les  bons  citoyens  parce  que  : 

a)  Les  mauvais  garçons  ont  presque  toujours  sur  les  bous 
citoyens    l'avantage   de  la   pratique     des    mauvais  coups  ; 

h)  Les  bons  citoyens  qui  se  dr-voueront  au  bien  public  juge- 
ront que  la  conservation  dune  lleur  pour  le  bien  public  ne 
vaut  pas  les  mauvais  coups  qu'ils  peuvent  recevoir  et  que, 
au  surplus,  ils  sont  bien  sots  de  se  dévouer  pour  d'autres 
bons  citoyens  qui  restent  au  coin  de  leur  feu. 

En  conséquence  de  quoye,  comme  disait  le  père  Ubu,  si 
l'on  ne  nomme  pas  un  gardien  de  square  armé  d'un  bAtrin, 
vertueux  ou  non,  mais  payé  pour  défendre  le  bien  public, 
la  défense  civique  cessera  de  se  produire,  et  le  jardin  sera 
entièrement  pillé  par  les  mauvais  garçons.  C.  Q.  F.  D. 

Il  y  a  plus.  Si  l'on  veut  comprendre  non  plus  seulement 
la  faiblesse  des  vertus  civiques,  mais  la  faiblesse  des  gou- 
vernements devant  l'émeute  sans  cesse  renaissante,  il  faut 
se  représenter  que  presque  tous  les  gouvernements  euro- 
péens ont  été  constitués  conformément  aux  règles  du  jeu 
des  vertus  civiques,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  formés  d'hommes 
qui  ont  une  grande  habitude  des  assemblées,  des  tribunes, 
des  urnes  et  de  tout  ce  qui  les  entoure,  comptoirs  de  mas- 
troquets  et  guichets  de  banques,  mais  qui  manquent  d'expé 
ricnce  djns  le  lancement  de  la  grenade  à  main,  et,  d'une 
manière  générale,  dans  le  maniement  des  armes  blanches  ou 
à  feu.  Ils  ont  une  certaine  horreurpour  la  couleur  du  sang, 
qu'ils  emploient  exclusivement  pour  leurs alliches.  Les  fon- 
dateurs des  démocraties  sont  en  général  très  belliqueux, 
mais  leurs  successeurs  perdent  très  rapidement  ces  qualités 
guerrières.  Ils  conservent  l'usage  du  vocabulaire  guerrier 
pour  ce  qu'ils  nomment  les  batailles  électorales,  mais  les 
moyens    de  lutte    qu'ils   emploient  sont    surtout   verbaux. 


Qunnd  ils  pcuvcnl  se  faire  défendre  par  l'armée  et  la  police. 
ils  sonl  d'aillant  plus  violenls  qu'ils  sont  plus  couards.  Mais 
lorsqu'ils  ont  à  (aire  preuve  eux-nièines  de  couraj^c  civique 
el  physique,  ils  manquent  d'assurance.  De  quoi  il  ne  faut 
pas  s'étonner,  (]uand  on  songe  aux  niétliodes  de  culture 
civique   qui  ont  été  suivies  pour  leur  éducation. 

(jCs  observations  et  réflexions  faites,  on  ne  peut  s'étonner 
que  les  gouvernements  européens,  représentants  des  ht;its 
modernes,  aient  été  aussi  faibles  devant  les  dilTérentes  formes 
de  la  révolution  qui,  un  instant,  parut  mettre  en  péril  l'Fiu- 
rope  tout  entière. 

C'est  ainsi  que  la  civilisation  elle-même  fut  menacée,  et 
que  l'on  put  craindre  un  cfTondremenl  politique  et  social 
qui  eiU  été  pour  le  monde  moderne  ce  (pie  fut  |;i  rlmte  de 
l'empire  romain  pour  le  monde  ancien. 


IV 

MOI'VEI.I.E    tOKMK    l>KS  \EHrrS  on  IQLES. 

Tout  péril  n'est  pas  écarté.  .Mais  les  peuples  paraissent 
disposés  à  se  sauver  eux  mt^mcs.  Les  vertus  civiques  se  sont 
manifestées  danscetlc  Kurope  qui  leur  était  livrée  pour  être 
ruinée  par  elles.  Mais  la  singularité  de  l'aventure,  c'est  que, 
encore  une  fois,  ces  vertus  civiques,  qui  ont  dés  maintenant 
sauvé  (pielqucs  peuples  et  qui  finalement  sauveront  peut 
être  toute  l'Europe,  ce  ne  sont  pas  celles  qu'a  louées  le 
dix-neuviéme  siècle.  Ce  sont  celles  qui  ont  mis  de  l'ordre  en 
Europe  au  moyen  Age,  au  temps  où  les  pouvoirs  encore  mal 
assurés  ne  pouvaient  étendre  leur  protection  sur  tous  les 
faibles,  les  veuves  et  les  or[)lielins.  et  où  le  laboureur  pouvait 
craindre  d'être  massacré  parle  brigand.    L'Europe    d'après 
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guerre  a  plus  d'un  caractère  commun  avec  l'Europe  médié- 
vale, maigre  tous  les  appareils  de  confort  moderne. 

De  tous  côtés  se  sont  constituées  des  troupes  d'hommes 
qui  se  donnent  pour  mission  de  sauver  l'Etat,  c'est-à-dire 
de  le  reconstituer,  et  d'en  refaire  l'instrument  de  paix  civile, 
de  protection,  qu'il  est  traditionnellement  et  qu'il  avait 
cessé  d'être.  Ces  troupes  renoncent  à  employer  les  moyens 
de  lutte  des  temps  modernes  ;  elles  arment  leurs  vertus 
civiques  selon  les  méthodes  anciennes  :  elles  s'équipent,  elles 
s'arment,  elles  se  forment  en  armées  et  sont  prêtes  à  rece- 
voir la  mort  et  à  la  donner.  Elles  soutiennent  lesEtâts  chan- 
celants, ou  se  substituent  à  eux  si  les  Etats  sont  en  défail- 
lance :cesont  lesgardes-blancsde  Mannerheim  en  Finlande, 
les  restaurateurs  de  l'Etal  hongrois,  les  Aoma/e/i  d'Espagne, 
les  fascistes  italiens  ;  en  ¥raLnce,C  Action  française  y  qui  pos- 
sède su  ries  autres  groupes  la  supériorité  d'une  doctrine. 
Ainsi,  dans  plusieurs  grands  Etats,  des  groupes  de  citoyens, 
tenant  leur  mandat  de  leur  propre  décision,  travaillent  à 
rendre  aux  chefs  d'Etats  età  leurs  ministres  le  goût  de  régner 
et  de  gouverner  pour  le  bien  public. 

La  question  estde  savoir  si  ces  mouvements  iront  jusqu'à 
leur  terme,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  reconstitution  ou  jusqu'à 
la  formation  d'Etats  traditionnels.  La  réponse  sera  affir- 
mative : 

Si  l'Europe  est  capable  de  faire  l'effort  intellectuel  néces- 
saire pour  s'évader  des  illusions  démocratiques  ; 

Si,  TelTort  intellectuel  étant  fait,  les  familles  royales  sont 
capables  de  reprendre  leur  rôle  à  la  tête  des  Etats  ; 

Si  les  groupes  qui  préparent  les  événements  sont  capables 
de  l'cITort  de  volonté  nécessaire  jusqu'à  l'accomplissement 
intégral  de  leur  mission. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  le  problème  est  posé,  mais  non 
résolu. 
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LelTorl  n.lellectuel  est  faiten  France;  les  tètes  pensantes 
,Ie  ce  pays  sont  sorties  dos  nuées  du  siècle  passé.  L  Italie 
possède  une  élite  d'hommes  qui  ont  fait  la  n.ôn.e  opération 
inU-liectuelle.  On  peut  observer  les  mêmes  phénomènes  à 
des  profondeurs  différentes,  dans  tous  les  pays  latins.  Il  y 
a  donc  do  ce  côté  do  fortes  raisons  d'espérer  une  renaissance 
intellectuelle  et  morale  de  l'Europe. 

Pour  ce  qui  est  des  familles  royales,  gardiennes  de  la 
chrétienté,  je  laisse  à  daulresle  soin  derépondre.  Je  ne  les 
connais  que  par  les  gazettes,  ce  qui  est  un  mauvais  moyen 
d'information.  A  première  vue.  on  ne  peut  pas  dire  que  les 
rois,  d'une  manière  générale,  donnent  de  grands  espoirs  a 
leurs  peuples.  Il  en  est  qui  ont  de  hautes  qualités  person- 
nelles,mais  il  ne  semble  pas  qu'ils  puissenten  donner  le  profil 
à  leurs  sujets.  On  distingue  qu'il  en  est  peu  qui  aient  un 
.roût  très  vif  pour  les  réalités  du  pouvoir.  Mais  il  faut  dire 
que  le  siècle  a  tout  fait  pour  les  en  dégoûter.  Le  métier  de 
roi  est  ce  que  l'on  peut  imaginer  de  pluslourd  dansun  temps 
normal  pour  l'exercice  delà  monarchie  ;  mais,  alors,  il  y  a 
d'apparentes  compensations,  qui  font  que  les  sujets  peuvent 
che^mcr  Si  j'étais  roi...  Dans  les  temps  modernes,  on  a  fait 
du  métier  de  roi  le  plus  ingrat  des  métiers.  Il  est  permis  de 
penser  que.  dans  des  nations  redevenues  habitables,  et  ou 
les  grands  de  toute  espèce  seront  replacés  à  leur  rang  par 
une  nouvelle  alliance  des  familles  royales  avec  leurs  peuples, 
les  rois  retrouveront  le  plein  sens  de  la  maxime  :  u  Rois, 
gouvernez  hardiment  !  » 

Il  reste  le  problème  de  la  volonté  des  groupes  qui  aident, 
en  Europe,  au  redressement  des  Etats.  C'est  peut-être,  de 
toutes  les  questions  qui  se  posent,  la  question  capitale.  Dans 
le  désarroi  où  est  l'Europe,  où  les  pouvoirs  nominaux  des 
parlements  sont  faibles  devant  la  menace  des  mauvais  gar- 
erons, mais  encore  assez  forts  pour  entraver,  peut-être  annu- 
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1er,  les  ciTorts  qui  tendent  à  la  reconstitution  des  pouvoir» 
nl-els,  la  grosse  quesliun  est  d<;  savoir  si  les  nouvelles  vertus 
civiques  seront  assez  fortes,  assez  tendues  j>our  durer  et  af,'ir 
jusqu'au  jour  oij  la  nouvelle  alliance  des  princes  el  des 
peuples  pourra  ôlre  conclue.  C'est  une  question  de  volonté. 
Un  avenir  vraisemblablement  procliain  donnera  la  réponse 
de  l'histoire  aux  questions  que  l'observateur  se  pose  aujour- 
d'Iiiii.  Mais  une  chose  est  acfjuise  :  de  nouvelles  vertus 
civiques  sont  nées  et  sont  en  exercice,  dont  le  propre  est  de 
nier  celles  que  louait  le  siècle  passé  ;  elles  ont  bien  pris  l'Etat 
sous  leur  sauvegarde,  dans  ce  temps  où  les  citoyens  sont 
encore  obligés  de  faire  leur  propre  police,  mais  c'est  avec  la 
volonté  de  placer  l'Etat  hors  des  convoitises  des  partis  de 
citoyens.  C'est  le  sens  de  la  doctrine  fran(.aise.  On  ne  peut 
encore  prévoir  si  ce  sera  le  sens  de  la  doctrine  européenne. 
De  nombreux  étrangers  nous  ont  dit  quel'Europe  attend  de 
savoir  ce  que  pense  la  France  pourse  prononcer. 
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